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- JE N'AI PAS .PEUR DU SIDA. . - -

JE SAIS COMMENT L'EVITER. 

CROf.Jt,,-aOUOe ~~ 

+ COMMENT EVITER LE SIDA 

UNli 1~1tAV,ff°'4 ç0MPLE!t0 
DES tONSEIL•S UTILES . 

PES iU:PONSES A iTOJJT~S OUESTlô~S 

JE SAIS DESORMAIS QUE LE SIDA NE SE TRANSMET PAS PAR : 
- La respiration du même air qu'une 

personne infectée 
- Les couverts et la nourriture 
- Les moustiques et autres insectes 

- Les contacts de la peau 
- Les objets souillés 
- Les toilettes et les lieux publics 

- Donner son sang 
- Recevoir du sang s'il est testé 
- Le matériel d'injection stérile 

PAR CONTRE LE SIDA SE TRANSMET PAR : 
- Toute forme de relations sexuelles avec une personne infectée 
- La mère Infectée à l'enfant, pendant la grossesse ou lors de l'accouchement 

Je sais très bien que : LE SANG UTILISE POUR LES 
TRANSFUSIONS EST PREALABLEMENT TESTE. 

On dit que le SIDA n'a ni TRAITEMENT ni VACCIN: 
moi j'en ai trouvé un : EVITER LE VAGABONDAGE sexuel. 

Mieux vaut prévenir que guérir. 

Eviter toutes les voles possibles que le virus 
du SIDA utlllse pour se transmettre. 

Le Ministère de la Santé Publique et des Affaires Sociales et la Croix-Rouge 
Rwandaise vous demandent de suivre les conseils que vous venez de recevoir. 

Et le danger du SIDA sera écarté 
Ministtrt dt ta Santt Pub,iqut 

tl dts Affalrts Sociaus 
B.P. 8' Ki1ad 

Croix Rouge RY19-sdaw 
B.P. 425 /(fgo/i 



4 
EDITORIAL 
Pour le re,pect de, droit, de 
l'homme · 

10 
FOR.UM 
40e a nnivenaire de,N atiom 
Unie, 
Sém inaire International de, 
droit, de l'homme à Lomé 

13 
DEVELOPPE~ 
MENT 
S auver l'environnement par 
la BIOMASSE 

21 
Du maMJut. à partir d'une 
plante 

/7oni~a,ite 

SUR LE VIF 
M obilùation totale contre le 
Sida au Burundi, au Niger; 
au Rwanda et au Zaîre. 

37 
Burundi et Rwanda, cane
tête démogràphique 

Les opinions exprimées dans les articles ne reflètent pas nécessairement les vues de 
l'ASAFED, du Comité de Rédaction ou des représentants nationaux de« F et D ». ' 
Ellfs n'engagent que leurs auteurs. 

Tous les articles publiés par« Famille et Développement » peuvent ltre repris par 
d'autres organes de presse à condition d'en mentionner l'origine et d'en informer 
l 'ASAFED. 

Conception : Les Editions BOSCO Lomé • (Togo J • Couverture: P~oto ID 
Montage et Maquette Graphique : Sélassi AGUIDI Lomé • (Togo J -~ 

55 
JEUNES 
Makossa 
une empreinte camerounaise 
sur la musique a/ricaine 

Répome de, Jeux de 
la page 66 

N° 1 le nœud D 
N° 2 le chiffre 8 
N° 3 J 3 petites, 

10 moyennes et J(J .grandes. 

N° 4 5 animaux 

,, 3 « Famille et D11,'eloppement » N° 50 - Septembre 1988 



., 

E 1 L 
1 l 

Que vivent les droits 
de l'homme 

Par Gaspard GAHIGI 

ache que le droit d'autrui est une braise. Si tu 
t'en saisis, elle te brOle la main>). Ce dicton a 
été le leitmotiv, une phrase refrain qui a ponc

tué les travaux du séminaire sur les Droits de 
l'Homme organisé à Lomé (Togo) du S au 7 avril 
1988, à l'occasion du quarantième anniversaire de la 
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme. Et 
les participants venus de tous les continents sont 
retournés chez eux avec la mission de faire en sorte 
que « les droits de chacun soient effectivement une 
braise, et que celui qui se mettra à y toucher se brQie 
réellement les doigts ». Mais dans les pays en voie de 
développement, l'Afrique en tête, la tâche ne s'an
nonce pas aisée pour plusieurs raisons. 

'ignorance de ses droits par la majorité de la 
population permet aux gens zélés et opportu
nistes de profiter et d'abuser -de leurs fonc

tions ou de leurs positions sociales au détriment de 
leurs compatriotes, d'où les arrestations et les déten
tions arbitraires, les bastonnades, les amendes injus
tifiées, bref des violations quotidiennes et flagrantes 
des droits des citoyens. Ceux-ci ne se plaignent pas 
toujours, craignant le pire. Il n'est pas dit que tous 
les citoyens aiment la politique ou soient habilités à 
en faire. Par contre il est indispensable que chacun se 
sente concerné et exprime son opinion à propos des 
décisions et des actes publics. Mais puisque dans le 
Tiers-Monde le droit à l'expression dualiste est peu 
répandu, que l'on tolère au moins le drôit au silence. 

ce sujet précis, le séminaire a invité les mass 
médias à mener une campagne d'éducation et 
de sensibilisation intensive pour que, dans un 

premier temps, chacun connaisse ses droits. « Vos 
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droits, apprenez à mieux les connaître. Contribuez à 
les faire prévaloir et à les défendre, les vôtres et ceux 
de vos semblables ». 

La sensibilisation doit insister particulièrement 
sur la responsabilité de certains groupes cibles qui, 
quotidiennement, se comportent comme s'ils étaient 
en dehors de la loi et que celle-ci ne s'appliquait 
qu'aux petits, seuls. Le séminaire a pointé du doigt 
les responsables politiques, notamment ceux char
gés de l'ordre public et de l'administration en leur 
fai~ant remarquer que « le seul prestige p~rsonnel 
qui honore les gouvernants est celui qui s'exerce à 
l'intérieur du droit et non au mépris des lois ». 

La campagne d'information et d'éducation par la 
presse viserait, ensuite, à convaincre les Etats de 
mettre sur pi~d des voies de_recours efficaces permet
t~nt aux victimes de se plaindre et d'obtenir répara
tion. 

Pour permettre aux citoyens de recourir à la jus
tice, une suggestion « révolutionnaire» a été avan
cée : « il faut débarrasser les textes juridiques des 
formules alambiquées» pour les rendre accessibles, 
sinon à tous, du moins à la majorité de la population 
lettrée. 

e style exagérément compliqué des textes de 
lois rebute les « néophytes» qui préfèrent 
taire certaines injustices pour éviter d'être 

éventuellement confrontés aux « connaisseurs ». 
Pour que la jouissance des Droits de l'Homme soit 
possible, il faut, qu'entre autres facteurs, les textes 
normatifs les concernant soient compréhensibles 
pour tous, mais surtout que les mentalités évoluent 
au point de les intégrer dans la conscience collective 
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Éditorial-------
afin que leur jouissance paraisse, tant pour les diri
geants que pour les dirigés, nécessaire pour le bien
être de l'homme et le développement de la commu
nauté. 
Le séminaire a recommandé d'associer toutes les 

instances sociales à l'élaboration des lois pour être 
comprises et suivies par tous. Cette démocratisation 
et cette liberté d'échange d'idées feront éclore, chez 
le citoyen, l'aptitude à la réflexion, l'effort intellec-
tuel, bases du développement économique et de la 
p_aix sociale. Car, on le sait, une politique d'oppres
sion et de tyrannie conduit inexorablement les peu
ples opprimés à la révolte. 

F.amille et Développement qui était représentée à 
ce séminaire et qui a le souci majeur d'édu
quer la population pour le développement 

participera positivement à cette mission d'informa
tion et d'éducation qui est déjà la sienne pour la 
protection, la défense et la promotion des Droits de 
l'Homme en Afrique. Il importe, cependant, de rele
ver cette dichotomie permanente entre le discours et 
l'action, la théorie et la pratique. 

Quels sont _ces droits ? L'article 3 de la Déclara
tion Universelle des Droits de l'Homme dit 
que « tout individu a droit à la vie, à la liberté 

et à la s0reté de sa personne ». Autrement dit tout 
ind~vidu a droit à la sa tisfaction des besoin~ pri
maires comme manger et boire. Il a aussi droit à 
l'éducation, à l'enseignement, à une vie saine, à un 
logement décent, au travail, etc. Et l'Etat doit l'aider 
à avoir cette« qualité de la vie » jugée minimale pour 
un être humain. Or, la réalité est toute autre. L 'Afri-

que connaît la faim, la maladie, le manque de toge
me!lt, _l'analphabétisme, autant de défis que les Etats 
afncams, pauvres et endettés, peuvent difficilement 
rel_eve~ et qui sont pour la population, des droits 
pnma,res. Autant leur demander de monter un esca
li~r. m~bile qui descend. Et pourtant leur dépenses 
m1htaires sont exorbitantes et les budgets consa
crés à la sécur~té des dirigeants ne cessent d'augmen
ter. Pour fimr, les gouvernements africains sont 
contraints de faire un choix amer entre « le rembour
sement de leurs dettes et empêcher leurs propres 
enfants de mourir de faim » ! 

Lorsqu'on parle des Droits de.l'Homme en Afri
que, !_'on ~ntend~_dans le_ con~exte actuel et en 
premier lieu, qu 11 y a v1olat1on de ces droits 

par. les pouvoirs publics. Or, à notre avis, le premier 
droit d~s peuples. est de pouvoir manger et bénéficier 
des. soms pnma1res, ce que les Africains n'ont pas 
tOUJOUrS. 

Chaque civilisa~i~~ a ~ne vis_io~ et une logique 
propres. La c1v1hsat1on af ncame aussi. La na
ture et la structure de la notion des Droits de 

l'Homme ne so~t. ~as,. par conséquent, identiques 
dans toutes les c1v1hsat1ons. Avant donc de philoso
pher; à l'instar des Romains qui demandaient d'a
bord « fan~m _et circenses » (du pain et des jeux), il 
faut à I Afncam, avant tout la paix, condition sine 
qua non de .s~n développement, une vie h'ors des 
~uerres fratnc1des très souvent téléguidées de l'exté
rieur. 

GASPARD GAHIGI 
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COURRIER DES LECTEURS 
COOPERATION Echange de revues NDLR: Nous avons bien_ reçu les 
l'NTRA-AFRICAINE -- deu~ exemplaires de 

Dans le N° 49 de F & D, rubrique 
réflexion, il y a un article intéressant, 
assez bien argumenté de M. Amado 
Ouedraogo (Burkina Faso) qui m'a
mène à me demander s'il ne privilégie 
pas un peu trop la tradition, les us et 
coutumes qui sont en général les 
causes du sous-développement. Pour 
moi, l'esprit de changement peut nai
tre parfois des violehces faites à la 
mentalité des gens qui sont souvent 
satisfaits du statu-quo. Les pays d'A
frique ne sont pas tous au même ni
veau. Et dans chaque pays tous les 
villages ne sont pas au même niveau : 
la preuve est que dans certains en
droits l'on connaît depuis plus d'un 
demi siècle l'utilité de la latrine et 
dans d'autres, c'est maintenant seule
ment que l'on enseigne aux villageois 
comment s'en servir. 

Pour cela, amener ceux-ci à pren
dre exemple sur ceux-là constituerait 
une base plus solide de coopération 
intra-africaine, plus efficace que celle 
importée du Nord. 

DJAGADOU 
B. P . V 46 ABIDJAN 

Votre revue« Famille et Déve- «Rambow», nous avons 
loppement » est très intéressante. fait le nécessaire. 
J'aime bien la lire, surtout les arti
cles sur la santé, les médicaments 
indigènes et les technologies pour LES EGUSES PA VOJSENT 
tous. J'ai fait bon usage de l'article 
« L'arbre-pharmacie>• du n° 33, 
en le distribuant et en enseignant 
tout ce qui s'y trouve. 

Dernièrement j'ai reçu à ce su
jet, un écho du Kenya, d 'une ré
dactrice d'un journal pour en
fants. Elle me demande de la 
mettre en contact avec vous en 
vue d'un échange de revues. Elle 
vous enverra le journal «'R.ain
bow )> en échange de votre revue 
« Famille et Développement ». 

Je vous prie donc, Monsieur, de 
bien vouloir étudier les 2 exp. de 
« Rainbow >• ci-joints et de répon
dre directement à Mrs. Fleur
N'gwenu, Stellagraphics Ltd. 
P.O. Box 42271 Nairobi, Kenya. 
Merci d'avance. 

Verena Hofer 
SIL 
B.P. 857 
Abidjan 08 
Côte d'Ivoire 

Les églises protègent la vertu en 
prônant l'abstinence sous peine de 
péché en agitant la peur de l'enfer. 
Les séculiers ont trouvé qu'elles exa
gèrent et ont préconisé la libéralisa
tion des moeurs. 

Aujourd'hui, Je monde prend peur 
devant Je développement des mala
dies sexuellement transmissibles et 
surtout du SIDA conséquences de 
cette permissivité. 

Maintenant que les églises applau
dissent, il serait bon qu'elles aillent à 
la rencontre des éducateurs pour 
chercher ensemble les meilleurs mé
thodes qui rendraient l'homme res
ponsable et serein devant le sexe. 

K.offi ADELAH 
B. P. B, 50 

Abidjan 

Lisez et faites lire F & D 

1 
LA QUESTION DU LECTEUR 

:;, 

Jlotre titre, « Famille et 
~ Dévdoppement )), sug-
~ gère que vous traitez des 

problèmes du foyer. C'est 
pourquoi je vous in/orme de mon dé
sir de me marier. En conséquence, 
pouvez-vous m'expliquer ce qu'est le 
mariage ! Celui-ci peut-il résoudre 
certains problèmes psycho/ogiqqes 
(diminuer les soucis pour favoriser 
une mémoire Jraiche pour les 
études) ! Y-a-t-il un 8ge << idéal» 
pour se marier ! 

Assam Komlan 
élève en 1 rc D 
Lycée de Badou 
B.P. 47 Badou, Togo 

F & D : Le mariage, c'est l'union légi
time d 'un homme et d'une Jemme; 

coutumièrement, de deux familles, 
deux clans. Autant l'idée qu'on se/ait 
du mariage varie suivant les pays, 
autant /'8ge pour contracter cette 
union varie suivant les individus. 
Dans votre pays, le Togo, 1'8ge légal 
au mariage est de 17 ans révolus pour 
les Ji/les et 20 ans au moins, pour les 
garçons. Toutefois, « lorsque les fu
turs époux n'ont pas atteint /'8ge de la 
nuptialité, le président du tribunal 
peut, sur la demande des intéressés, 
accorder une dispense. Mais la dis
pense ne peut ltre accordée que s'il y 
a des motijs graves, par exemple, si la 
jeune Ji/le est tombée enceinte ». • 

Outre f8ge légal, il y a 1'8ge social 
qu'il faut prendre en considération 
avant d'entrer en ménage. Autrement 
dit avant de se marier, il Jaut itre 
so;ialement indépendant, pouvoir se 

prendre en charge. Est-ce votre cas. 
Nulle part, dans votre lettre vous n'in
diquez votre 8ge ou vos sourcu de re
venus. 

. A notre connaissance, aucune 
étude scientij,que ne mentionne que 
le mariage permet de résoudre cer
tains problèmes psychologiques, à 
moins, peut itre, que ceux-ci soient 
liés au célibat. De mime, nous vous 
induirons en erreur si nous vous sug
gérions de vous marier pour réussir 
dans vos études. JI ny a pas de lien 
entre le mariage et les capacités de 
mémorisation d'un individu. 

• Ellom Kossi Apa/oo: Ce que cha
que Togolaise doit savoir, IPPF-A T
BEF, Lomé (sans date) 

1 
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Forum------------- ---

Conférence africaine sur les droits de l'homme à Lomé 

DES DICHOTOMIES 
ET PARADOXES 

1 L y a 40 ans, que la ~claration 
u niverselle des Droits de 
l'Homme a Eœ proclamEe par 

l' Asscmblie FŒrale des Nations 
Unies. C'Etait le 10 dEocmbrc 1948 l 
New York. 

Pour œmmEmorcr oct anni
versaire, l'Organisation des 
Nations Unies a organi~ un 

~minaire sur les Droits de l'Homme l 
Lo~ (Togo) du S au 7 avril, destinE l 
soutenir la promotion et la protection 
des droits fondamentaux de l' homme 
sur le continent africain. 

Les participants venus de tous les 
continents ont cxaminE l'Etat de la 
jouissanoc eff cctive des Droits de 
l'Homme en Afrique et ont relev~ des 
paradoxes et des dichotomies qui re .. 
tardent leur ~ritable respect. 

L'Afrique humiliée 
Tandis que le monde entier œl~brc 

le 40" anniversaire de la ~claration 
universelle des Droits de l'Homme, le 
dgime de Prftoria œ~brc, quant l 
lui, le 40" annivenaire del' Apartheid, 
car c'est en 1948qucoc • malabsolu • 
fut Eri~ en sysœme de gouverne
ment. Voili une œ incidenoc ahuris
sante qui fut soulignEe avec foroc par 
le message du Sc~tairc gEœral de 
l'OUA, Monsieur ldE OUMAROU-; 
message lu par son scetttairc ~œral 
adjoint~ de la Coordination, M. 
Sylvestre NZANZIMANA. Comble 
de scandale, ajoute le message, • oc 
sysœme odieux a Eœ mis sur pied par 

Par Gaspard'GAHIGI 

un religieux, Daniel Malan, pasteur 
de l'Eglise ttformEe, devenu alon 
premier ministre. 

Aprà avoir rel~ oc paradoxe, le 
Sectitairc gEœral de l'OUA se de
mande • quel autre continent est 
aujourd'hui victime d'un dgime pa
reil l tous points au nazisme que les 
nations dites libres se sont ooali~cs 
pour dEmenteler lon de la seconde 
guerre mondiale ? • Pourtant, obscr
ve-t-il, • oc crime contre l'humaniœ • 
~vit depuis plus de quatre dECCD!!!eS 
en Afrique du Sud où il opprime, 
Ecrase, terrorise et massacre quoti
diennement les populations noires de 
oc pays qWUld il ne les condamne pas 
par le syst~IDtC de bantoustanisation l 
l'cxtran~tE dans leur propre pays • 1 

L'humiliation de l'Afrique pro
vient aussi de la prolifération des 
guerres frat icides et de la multiplica
tion des zones de tension qui d~
ment les forces vives du «continent 
noir» et qui le privent de la paix pour 
son développement. Beaucoup de re
bellions : Jonas Savimbi en Angola, 
John Garangue au Sud-Soudan, la 
Renamo au Mozambique, l~s mou
vements sécessionnistes erythréens 
en Ethiopie, les guerres ae libération 
en NamiQie et au Sahara Occidental 
auxquelles se melent les forces étran
~ rcs. le «drame» tchadien, autant de 
fléaux téléguidés de l'extérieur qui 
s'abattent sur notre continent. Rap
pelant qu'il existe une corrélation en
tre la paix et le développement, tous 
ceux qui sont intervenus dans les dé-
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bats à l'occasion de ce séminaire ont 
déploré l'existence de cette dichoto
mie permanente, cette absence de 
paix qui met l'Afri<lue à sang et à 
cendre et qui freine inexorablement 
son développement. 

La faim et la maladie 
La paix ne signifie pas uniquement 

la seule abscnoc de conflit. Pour Mon
sieur Jan Manenson, Sc~tairc gEœ 
ral adjoint des Nations Unies aux 
Droits de l'Homme, l'un des grands 
animateun dudit sEminaire, la pai:1 
signifie avant tout que • l'individu est 
en mesure de jouir de sa liberœ, qu'il 
peut manger l safaimet qu'il n'a pas l 
craindre d'etre victime de viola
tions •· 

Bref, pour lui, la paix signifie 
• cette quiEtude de l'esprit à laquelle 
chacun de nous aspire et qui permet l 
l'etre humain de devenir Equilibd et 
œatif pour contribuer 1 son tour l 
l'Edification d'un monde meilleur •. 

Or, l l'ouverture du sEminaire, le 
Prfsidcnt de la REpublique du Togo, 
le ~ DEral GnassingbE EYADEMA 
avait rclevE octte contradiction et si
gnalE qu'en Afrique, la • mis~rc. la 
famine, la pauvrcœ engendrent une 
dEgradation croissante et chronique 
du niveau. de vie, ajoutant que • plus 
de 40.000 enfants meurent de faim 
chaque annie dans les pays en dhe
loppemcnt •· 

Dans oct environnement de dinuc
ment, les droits fondamentaux de 



l'homme sont presque inexistants 
malgré la création d'un cadre interna
tional thforiquement au point. En ef
fet, la Déclaration de 1948 proclame 
ocs droits. L'adoption en 1966 du 
pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, et 
du pacte international relatif aux 
droits civils et politiques a rendu les 
ressortissants de pays signataires 
créanciers de leurs Etats en oc qui 
concerne les droits proclamés dans ocs 
instruments. Mais les participants de
vaient encore une fois constater qu'il 
existe une dichotomie entre ocne pro
clamation et la jouissanoc effective de 
ces droits. 

Un cercle vicieux 

Beaucoup de communications ont 
mis l'acocnt sur le rôle de l'informa
tion et de la sensibilisation de l'opi
nion publique dans la promotion et 
dans la protection des Droits de 
l'Homme ainsi que le rôle de premier 
plan qui revient à la justioc de tous les 
pays pour protéger ocs droits procla
més. 

Pour oc faire, le séminaire a recom
mandé aux mass media de diffuser 
toutes les idées, de faire connaître 

toutes 1,cs violations des Droits de 
l'Homme, ~me oclles qui sont com
mises hors des fronti~res nationales 
pour que les gens connaissent leurs 
droits et qu'ils refusent énergique
ment que les pouvoirs publics les vio
lent. 

Monsieur Isaac NGUEMA, prési
dent de la commission africaine des 
Droits de l'Homme, releva une autre 
contradiction qui pondéra l'enthou
siasme et l'espoir plaœs dans l'action 
des mass media pour le changement 
des mentalités en faveur du respect 
des Droits de l'Homme. 

En Afrique, on le sait, les moyens 
d'information appartiennent aux 
pouvoirs publics qui non seulement 
en conservent jalousement l'usage ex
clusif, mais en plus, enl~vent à qui
conque le droit de réplique. Or, sa
chant l'importance de la presse sur la 
vérification des possibilités de jouis
sanoc des libertés, il est difficile de 
croire que dans un contexte d'où est 
expurgée toute conception dualiste du 
pouvoir, les gouvernants n'utilisent 
pas les médias dans le sens répressif 
auquel nous sommes maintenant ha
bitués. 

Cette dichotomie devient encore 
plus gênante quand on sait que le taux 

Le Conseil de Sécurité des Nations• 
Unies s'efforce d 'éliminer Jes ten
sions dans Je monde. 

FORMER DES 
HOMMES 
LIBRES DANS 
LES FAMILLES 
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Forum-----------------

les Nations-Unies ont joué un grand . 
rôle dans la sauvegarde des droits 

de l'homme 

20• anniversaire de la signature de la charte des Nations-Unies, commémoré d San Franclsco du 25 au 26 juin 1965. 
Le secrétaire général V Thon (gauche) et l 'ambassadeur Alex Quais on Saclcey grdce d qui le Ghana, dans les années soixante a pris

les importantes résolutions favorables d la décolonisation en Afrique. 

élevé d'analphabétisme amincit l'ac
tion de la presse éaite et que le faible 
pouvoir d'achat des masses populaires 
réduit l'action de la radiodiffusion. 

Les participants ont été unanimes 
pour reconnaître que le rôle le plus 
imponant dans la protection des 
Droits de l'Homme revient à la jus
tice. 

Monsieur Kossi APALOO, magis
trat togolais a fait savoir que pour 
jouer pleinement son rôle, la justice 
doit !ttc entièrement démocratisée. 
C.Cla suppose : 

- rapprocher la justice des justi
ciables par l'extension du réseau des 
tribunaux ; 

- alléger le langage juridique et le 
rendre accessible à tous ; 

- assurer.Je libre accès aux tribu
naux par une meilleure assistance ju
diciaire; 

- garantir l'indépendance de la 
magistrature et son impartialité ; 

- garantir l'indépendance des avo
cats qui doivent s'organiser dans des 
barreaux libres. 

U aussi, beaucoup de contradic
tions ont été relevées : la justice reste 
« l'enfant pauvre • dans la répartition 
budgétaire en Afrique, l'aide étran
gère ne s'intéresse pas à cc secteur non 
directement rentable en termes d'ar
gent, les trib~ux n'ont pas d'équi-
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pemcnts adéquats, les juges ne sont 
pas au-dessus de tout soupçon (cer
tains ont mlme dit qu'ils sont facile
ment corruptibles). En tout cas, ils 
sont aux mains du pouvoir qui les fait 
et les défait. 

Finalement, le séminaire aura re
censé autant de contradictions et de 
dichotomies qui font conclure que le 
chemin à parcourir est encore long 
pour la jouissance effective des Droits 
de l'Homme sur le continent africain. 

Gaspàrd GabJgi 



.------------- éveloppement -----

S~stème intégré de biomasse 
pour le gaz, l'agriculture 

et le maraîchage 
Les exemples do llali et do Togo 

Par Gaspard Gahigi et notre 

correspondant au Mali S. Y attara 

« Pour aauvegarder JUM /orle., 9ft a préconiaé le• foyer• amélio
ra, rnaia la bioma•~ fait mieus ». 
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Développement 

La biomasse pour la protection des forêts 
la pisciculture 

et la production de gaz 

De nombreux pays, surtout 
ceux du Sahel, luttent contre 
la désertification. Ils mè-

nent, pour ce faire, une campagne de 
reboisement, ce qui est loin d'être une 
mauvaise chose. Mais il ne faut pas 
perdre de vue que la plantation et 
l'entretien des arbres vont de pair. 
Autrement dit, planter des arbres 
sans les entretenir, c'est de la peine 
perdue. J'ose croire que les pays du 
Sahel comprennent qu'il faut d'abord 
lutter contre le déboisement afin d'é
viter un déséquilibre écologique sus
ceptible de favoriser la désertifica
tion. Le problème est que, dans ces 
pays, le bois de chauffage constitue la 
principale source d'énergie utilisée à 
des fins domestiques (cuisine, blan
chissage, forge, etc.). 

LE FOYER AMELIORE 
N'EMPECHE PAS 

LE DEBOISEMENT 

La diffusion des foyers améliorés 
permet de diminuer la consomma
tion de bois dans la cuisine. Cepen
dant, force est de reconnaître que 
malgré leur effet positif, les foyers 
améliorés n'empêchent pas le déboi
sement. D'ailleurs, à cause d'une cer-

Par S. YATTARA 

tainé poussée démographique enre
gistrée dans la plupart des pays 
africains, le volume de la consomma
tion de bois continuera à augmenter 
si une solution appropriée n'est pas 
trouvée à cc problème. La mesure qui 
s'impose est de diminuer considéra
blement la consommation de bois, ce 
qui contribue à freiner le déboise
ment. 

Aucun des pays dont nous parlons 
ne possède du pétrole. En outre, ils 
sont, pour le moment, peu électri
fiés ; donc l'électricité est loin de 
concurrencer le bois dans ces pays. 
L'augmentation des taxes forestières 
ne diminue; pas la consommation de 
bois, elle ne fait que ronger le pouvoir 
d'achat des consommateurs les plus 
pauvres. Il semble, au vu de tout cela, 
que la meilleure voie de recours pour 
résoudre ce problème est de diversi
fier les sources d'énergie.afin d'épar• 
gner le bois. Cela veut dire qu'il faut 
se rabattre sur les énergies nouvelles 
et renouvelables telles que l'énergie 
solaire, l'énergie du biogaz, l'énergie 
éolienne. 

En ce qui concerne l'énergie so
laire, disons que les pays du Sahel ont 
le grand avantage d'être très ensoleil
lés. Même s'il est vrai que cette éncr-
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gie revient bon marché, il faut cepen
dant reconnaître que la confection et 
l'installation d'un appareil solaire oc
casionnent des dépenses qui ne sont 
pas à la portée de toutes les bourses. 

Quant à l'énergie éolienne ( celle 
provenant du vent), elle a l'inconvé
nient d'être temporaire et non stocka
ble. 

Compte tenu de la crise économi
que actuelle qui frappe de plein fouet 
les pays du Sahel, le bon sens veut 
qu'on s'appuie sur les énergies qui 
coütent moins chers. Sur ce plan, une 
priorité absolue doit être accordée au 
biogaz (ou gaz biologique) parce que 
son coüt de production est moins 
élevé. Le biogaz est un gaz combusti
ble produit par des bactéries au cours 
d~ la fermentation des matières orga
niques telles que les déjections ani
males, les résidus des récoltes ou d'a
gro-industries, les rejets urbains. Ce 
processus biochimique doit se faire 
dans certaines conditions de tempé
rature d'humi~ité, d'acidité et surtout 
à l'abri de l'air. L'ensemble de ces 
matières fermentables au cours d'un 
cycle renouvelable s'appelle la bio
masse. 



-----------Développement 

LA BIOMASSE 
ASSAINIT 

L'ENVIRONNEMENT 

La fermentation qui donne nais
sance au biogaz se produit dans une 
installation (une sorte de creuset) ap
pelée digesteur. La construction d'un 
digesteur • se fait aisément à partir 
des matériaux locaux peu coOteux 
(banco, argile, sable, etc), ce qui per
met de faire une écomonie considéra
ble. 

Le biogaz est constitué principale
ment de méthane, de gaz carbonique, 
d'hydrogène, d'eau, avec des traces 
de sulfure d'hydrogène, d'ammoniac. 
Dans tous les cas, le taux de méthane 
présent dans le biogaz est le plus élevé 
de tous. Le biogaz est donc très riche 
en méthane qui est un bon combusti
ble. Le biogaz est, de ce fait, un gaz 
combustible qui n'a rien à envier aux 
gaz inflammables disponibles sur le 
marché. La vulgarisation de la tech
nologie du biogaz présente des avan
tages sociaux et techniques certains. 
D'abord, elle contribue à l'obtention 
d'une source énergétique renouvela
ble et décentralisée. C'est un excellent 
combustible; il se prête à une large 
gamme d'utilisations parmi les
quelles la cuisson des aliments, la ré
frigération, l'obtention de carburants 
de remplacement de moteur (moulin 
à mil, moto-pompe, groupe électro
gène, tracteur, etc.). De ce fait, elle 
freine le déboisement. Par consé
quent, elle prévient surtout l'érosion 
et la désertification dans les pays qui 
s'y prêtent. De plus, elle entraine un 
accroissement de la production agri
cole en ce sens que le résidu de la 
fermentation dans le digesteur est 
plus fertilisant que le fumier ordi
naire. Elle permet aussi la création de 
nouveaux emplois pour la construc
tion et l'entretien des installations. 

Elle contribue à une amélioration 
de l'hygiène et de la santé publiques. 
Car le biogaz brOle sans fumée et n 'ir
rite pas les yeux. En outre, le fumier 
décuvé ne renferme pratiquement pas 
de germes pathogènes. Ce fumier est 
inodore, donc n'attire ni mouches, ni 

Liiez f' & D 

insectes. Les recherches en parasito
logie montrent que la fermentation 
qui donne le biogaz constitue un phé
nomène de dépollution, car elle 
contribue à l'épuration des eaux 
usées des grandes agglomérations. 

Les pays du Sahel étant des pays 
d'agriculture et d'élevage, le pro
blème de matières premières (résidus 
des récoltes et déchets d'animaux), ne 
doit pas normalement se poser. Ainsi 
la vulgarisation de la technologie des 
énergies nouvelles et renouvelables 

SCHEMAS GRET 

constitue un moyen sOr pour les pays 
du Sahel non seulement de combattre 
la désertification mais aussi d'appor
ter un souffle nouveau à leurs écono
mies respectives. 

Dans le cadre de cette vulgarisa
tion, la priorité doit être donnée au 
biogaz parce que son coOt de produc
tion est le moins élevé. 

Seydou Pani Sidibé 
Professeur de physique-chimie 

à l'ENSEC de Koutiala - Mali 

-.. -------====-=----:__ . ~ --
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Développement--------
PLUS, bE. t20 LATRINES .DE CE. TYPE ONT ETE. 

C.ONSTRUITE.S A FARE.~bÉ. , 

.La latrine assainit l'environnement 
et est facteur de développement 

« Famille et Développement » N ° 50 - Septembre 1988 18 



----------- Développement---
Un fchec partiel 

A Farendé, tout n'a pas marché 
comme prévu. Il a été impossible de 
faire de la pisciculture parce quel 'eau 
utilisée est une eau de robinet, très 
pauvre en nourriture pour poissons. 
Par ailleurs, il faut payer cette eau et 
le projet n'a plus d'argent. 

Le gaz méthane produit devait ser
vir de source d'énergie pour éclairer 
le dispensaire, cuire la nourriture 
pour les malades et stériliser les serin
gues. L'énergie produite à Farendé 
suffit à peine pour désinf cctcr le ma
tériel du dispensaire. Cette insuffi
sance de gaz provient du fait que les 
villageois utilisent leurs propres la
trines pour leurs besoins quotidiens, 
privant ainsi de déchets les huit la
trines publiques prévues pour faire 
fonctionner normalement le système. 

Cette pénurie de matières fécales 
dans les huit toilettes a également en
trainé le manque de compost (que 
deviennent les excréta après décom
position). 

L-e dernier volet du projet « sys
tème intégré villageois •> de Farendé, 
visait la production de l'algue spiru
line, riche en protéines et en vita-

.. 

mines, très nourrissantes pour les en
fants, les vieillards et les femmes 
enceintes. 

Or, cet obje:ctif n'a pas été atteint 
non plus pour plusieurs raisons. L-es 
algues ont été amenées du lac Tchad 
où elles poussent naturellement. On 
les a ensemencées à Farcndé sur l'ef
fluent préparé à cet effet. Les pre
mières récoltes furent amenées en 
France en 1985 par le chef du projet, 
M. Jacques Grelot, pour etrc analy
sées en laboratoire de l'algue selon les 
normes internationales d'hygiène 
fixées par les services de la répression 
des fraudes. L'algue de Farendé se 
révéla saine, mais l'on signala la pré
sence de bactéries anaérobies sulforé
ductrices qui peuvent provoquer des 
infections en cas d'hémorragies inter
nes au niveau du système digestif. 

Bien que rare, cette éventualité fit 
planer le doute quant à la comestibi
lité de l'algue de Farendé. Au terme 
d'un contrat, la poursuite des ana
lyses fut confiée à l'Ecole supérieure 
d'agronomie (ESA) pour le suivi bio
logique et bactériologique du projet. 

M. Kwami O. Kpakoté, directeur 
de cette école, affirme que ses techni
ciens ont fait 1es premières analyses. 

Les résultats sont disponibles et cc 
travail a été rémunéré. 

Un second contrat fut signé entre 
l'Association pour combattre la mal
nutrition par l'agriculture simplifiée 
(ACMA) et l'ESA. D'autres analyses 
furent faites, de mai à juillet 1987 ; les 
résultats sont disponibles, mais. l'E
cole supérieure d'agronomie attend 
que l'ACMA honore ses engage
ments financiers. 

Et, à Farendé, le projet a besoin de 
ces résultats pour continuer à cultiver 
l'algue. « Nous ne pouvons pas pro
duire de la spiruline sans savoir si elle 
est saine, car il ·y va de la santé de 
milliers de gens », déclare le respon
sable du projet: 

Le « système intégré villageois » de 
Farendé mérite d'etre repris dans 
d'autres régions. Afin que le projet 
puisse non seulement contribuer à as
sainir le milieu, mais aussi à produire 
du compost, du gaz méthane et des 
algues spirulines, il faudra ~lection
ner les régions où ne se posent pas des 
problèmes d'ordre climatique comme 
à Farcndé, des régions bien arrosées. 

Gupud GAHIGI 

\o\-r\ne. 

~ 
~ 

~ 

pls.cic.u\ru,-e. 

Un exemple 
de système 
intégré 
de biomasse 
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- - Développement __________ _ 

Le modèle 
togolais 

De nombreux types dè la
trines ont été dlveloppls 
dans le monde. Ptumi eux, 

citons la latrine indienne « 1oupirl » à 
double fosse. Elle '! un fond permh• 
ble, un tuyau d 'alration et son cltor,e
ment consiste aussi bien en résidus do• 
mestiques, en urines qu'en « excréta •· 

Le réceptacle est divisé en deux 
compartiments. Quand la preflllln 
Josse est pleine à peu près aux deux
tiers, la cuvette est transférée au dessus 
de la deuxième fosse qui est alors mise 
en fonctionnement pendant à peu près 
six mois durant lesquels le compo1-
ta1e se fait dans la première. 

La latrine f amiliale à compost 
construite à Ftuendé est du type 
« sopa sonda », variante du « iou• 
piri », à une seule cuvette et un seul 
tuyau d'lvacuation. Celui-ci, à son ex
trémité irif érieure a une pike pivo
tante qui peut ltre tournée pour rem• 
plir d 'abord une fosse, puis une autre ; 
les deux fosses étant aérées ptu un 
tuyau qui crée un courant d 'air de la 
cuvette vers /a fosse et de là vers re::cté• 
rieur, 1/iminant ainsi les odeurs et la 
vapeurs d 'eau; cette dernière action 
réduisant les irifiltrations dans le sol 
alentour. 

Des dalles en Je"ociment couvrant 
les Josses transmettent la chaleur 10• 
/aire à fintérieur p our activer le com• 
postage et tuer les patho1ènes. 

A rutrémité uif érleure du tuyau 
d'évacuation, une t8le plate suspendue 
ptu deux croc/rets de façon à fermer le 
tuyau (sauf quand les ucrlta et reau 
passent), mtplche les odeurs et les in• 
sectes de remonter. 

Pendant les heures ensoleUUes, k 
tuyau d'alration muni d 'une mousti• 
quaire à son e::ctrbnité supérieure éva
cue les odeurs et les gaz. Les insectes 
qui montent de la f osse à travers ce 
tuyau chauffé sont tués par la chaleur 

1 1 

1 1 

• 110 

jOO 

iATllNE FAMILIALE 
A COMPOST c~~VBJ.é P~SE.) -1+0 

~~ c.;ç~ -- ,0--~ c.3 
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ou ptu l'épuisement. Ils retoin#Hnt 
dans la Josse d deviennent une com
posanJe du compost. Comme le b8ti
ment de lq /atrine est 1énéralement 
pdit, • porte s'ou vre vers l 'extérieur. 
Le toit d les murs peuvent ltre 
COMtruits avec le matériel ordinaire
tnffll uti/Ju ptu les villaieois. La cloi• 
son séparatrice des fosses est 
construite en p,upain1s de ciment de 
19 ::c 39 x 5 cm et les abords en par
pain1s creux de 20 ::c 40 x 12 cm. Il 
Jaut environ 20 plats et 15 creux pour 
choque latrine. Les tuyaux d 'aération 
et d'évacuation sont en pvc de diamè
tre JOO. Jlfautenviron 3,70 m de tuyau 
ptu latrine. Un ba/ai et un sceau d'eau 
doivent ltre 111rdés dans la latrine 
pour son entretien. 

Pour construire votre latrine f ami
~iale à compost, il vous faut le matériel 
suivant: 

- 4 sacs de ciment, 2 feuilles de t8les, 
25 clous, 2 mètres de fil de fer pour lier 
la charpente, une cuvette en fibre de 
J er ( les cuvettes en poterie ont été 
essayées et rejetées), 1 tuyau de 3, 70 m 
un 1rllla1e de 6 m, un petit morceau 
d 'une moustiquaire pour couvrir le 
tuyau d'aération, 7 brouettes de sable, 
une main-d'œuvre réduite pour creu
ser la fausse et construire le petit bdti
ment. La latrine ne vous colJtera pas 
plus de 40.0()0 F CFA. 

GuparAI GAHIGI 
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------------ Développement 

Notre collaborateur à gauche en couversation avec le D' SlaJca Koné 

MALI - UNE EXPÉRIENCE INTÉRESSANTE· 

Du mazout à partir d'une,p/ante 
Par notre correspondant 

S. YATTA~A 

Connu au Mali sous le voca
• • ble de « bagani », le pour-

ghère a des qualités insoup
çonnables. Enumérons: les 
guérisseurs traditionnels l'utilisent 
pour soigner les entorses, pour pan
ser les plaies et comme purgatif. Les 
ménagères en Joni du savon. 

Autre qualité·et non des moindres, 
son huile peut remplacer le gaz oil 
comme carburant. La démonstration 
a été faite, au mois de mars au Mali. 

Devant un nombreux public massé 
dans la cour du centre d'enseigne
ment et d'expérimentation du machi
nisme agricole de Samanlw, (situé à 
quelques kilomètres de Bamako) les 

moteurs diesels d'une Peugeot 305, 
d'une Renault SG 2 et d'un moulin à 
grain ont fonctionné sous l'effet de 
l'EST ER, un carburant obtenu à par
tir d'une << dislocation >> de l'huile de 
pourghère en une molécule de glycé
rol et en trois molécules d'acide gras, 
auxquelles on a ajouté trois molé
cules d'éthanol. Ce mélange donne 
un carburant capable de faire f onc
tionner un moteur diesel 

En fait, cela revient à mélanger 
l'huile de pourghère à l'alcool dans 
des proportions bien définies et en 
présence d 'un catalyseur, et à les por
ter à une température voisine de 75°. 
A la fin de la réaction, le catalyseur 
est détruit pendant que la masse obte
nue est laissée au repos, le temps 
qu'intervienne une décantation en 
deux phases ; une première phase 

dite supérieure durant laquelle se 
forme /'ESTER, la seconde dite infé
rieure voit apparaitre le g/ycérQL 

L'ESTER recueilli a ulhoiité 
proche de celle du gaz' En re-
vanche, son pouvoir calor, qul,est , 
inférieur de 10 % à celui du gaz oil. 
Par conséquent, le moteur qui tourne 
à partir de /'ESTER consomme 10 
fois plus. 

La formule de /'ESTER a été mise 
au point par le Dr Sialca Koné avec 
l'aide d'une équipe composée de cher
cheurs du Génie rural, du pro
gramme spécial d'énergie et d'une so
ciété ouest-allemande, la GTZ. A lors 
qu'il travaillait tantôt en RDA, tan- . 
tôt en RFA , dans le secteur de l'in
dustrie, le Dr K oné, spécialiste en 
biochimie, se passionna pour les 
énergies dites de substitution. Avec 
' 
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Développement------------

des collègues allemands, il explora ce 
domaine et aboutit au constat sui
vant : « l'utilisation des huiles végé
tales comme substitution au gaz oil 
semble l'alternative la plus promet
teuse ». 

De plus, le Dr Koné se rappelait 
que durant la période coloniale, des 
essais menés au Mali avaient révélé le 
« bon comportement » de l'huile d'a
rachide et de pourghère dans les mo
teurs diesels. Ceux-ci faisaient à l'é• 
poque moins de mille rotations par 
minute. Ce qui n'est pas le cas aujour
d'hui où le nombre de ces rotations 
est supérieur à 2.000. D'où quelques 
difficultés nées des impuretés de la 
combustion de l'huile végétale qui 
causent au moteur des problèmes 
techniques comme l'encrassement, et 
q la longue, sa « défjcience total,. ». 
- --Pour ·contourner cette difficulté, il 
existe deux possibilités, précise le Dr 
Koné. D'abord développer un type 
de moteur insensible aux impuretés 
issues de la combustion de l'huile. 
Fabriqué par deux sociétés ouest-al
lemandes, Elsbett et Deutz, ce mo
teur colJte énormément cher : envi
ron 2 millions de F CFA. Donc hors 
de portée du pouvoir d 'achat du Ma
lien moyen. 

C'est pourquoi le Dr Koné a opté 
pour la deuxième possibilité. Celle 
qui consiste à adapter l'huile végétale 
au moteur diesel, ordinaire. Revenu 
au Mali en décembre, le Dr Siaka 
Koné n'a mis que quelque temps pour 
voir ses efforts couronnés de succès. 

li lui reste à entreprendre des 
études approfondies sur la rentabilité 
de l'utilisation de /'ESTER comme 
carburant de substitution au gaz oi~ 
afin de convaincre les décideurs sur la 
nécessité de s'engager dans la nou
velle voie ainsi ouverte. 

Mohamed Soudhli Y A TT ARA 

Fiche technique 

Groine de pourghêre qui a servi à faire du mazout. 

Le pourghère (Jatropha Curcas) 
appartient à la famille des J;,uphor
biacées. C'est un arbuste à bois ten
dre répandu au Mali et dans les ré
gions inter-tropicales d'Afrique et 
d'ailleurs. li serait originaire de l'A
mérique du Sud. Son fruit se présente 
sous forme d'une capsule contenant 
une à trois graines. 

Le pourghère est moins exigeant 
en matière d 'eau, puisqu'il pousse 
aussi bien dans les régions semi
arides que dans les zones tropicales 
humides. Il résiste à de longues pé
riodes de sécheresse et s'accomode 

d'une grande variété de sols. 11 peut 
être semé ~oit en graine ·ou en bou
ture. Le rendement très variable est 
de l'ordre de 4 kg de graine par arbre 
et de 2 à 3 kg par mètre de haie. li faut 
signaler qu'au Mali, Je pourghère sert 

de haie de protection des jardins et 
champs. 

Le tourteau obtenu du pressage de 
graine n'est pas consommable par Je 
bétail à cause de sa toxicité. Par 
contre, il est un engrais organique de 
haute valeur riche en NPK (azote, 
phosphère et potasse). L'extraction 
de l'huile se fait après une série d 'opé
rations. Après Je broyage de graines, 
l'on obtient une poudre « grossière » 
qui est portée à une température 
comprise entre 100 et 120°. La pou
dre fine résultant de ce chauffage est 
mise dans un cylindre perforé. Et à 
l'aide d'une presse, on recueille l'huile 
dans un vase. Pour une tonne de 
graines de pourghère traitées, on ob
tient 250 à 300 litres d'huile. 

M. S. YATTARA 

L'INDEX des N° 1 à 42 de F .,.,._ .. _.... t 
disponible au prix de 1000 F CFA 
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.. 
- LE BURUNDI, LE NIGER, LE RWANDA ET LE ZAIRE 
se naobilisent pour vaincre le sida 

De no8 envoyé8 8péciaux : - et de no8 corre8pondant8 
Gwpard GAHIGI au Niger et au Zaïre 
et Souleymane OUATTARA 

« Photographie au microscope électrique du virus du SIDA (HIV), grossi 40.000 fois. 
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Sur le vif-----------------. 

Par notre correspondant 
S. OUATTARA 

A 
UCUN virus, y compris celui 
du SIDA, ne ressemble à un 
buffle, fut-il noir, l'une des es

pèces les plus farouches qui soit. C'est 
pourtant sous les traits de cet animal 
que les Rwandais connaissent la ma
ladie. Un logo représentant « im
bogo » • crachant du sang par les na
rines, avec de part et d'autre un 
homme et une femme ainsi séparés, 
est apposé sur tout document de vul
garisation (affiche, livret ou bro
chure) en français ou en kinyar
wanda, de la Croix Rouge rwandaise, 
traitant du SIDA. « Rarement cam
pagne d'information et dëducation 
sanitaire aura été aussi tapageuse ! », 
remarquent les observateurs visible
ment excédés. Mais les résultats sont 
là. Désormais, le public est censé 
savoir qu'il ne suffit pas de serrer la 
main à un malade, de manger dans le 
même plat. de boire dans le même 
verre ou de respirer le même air que 
lui pour être contaminé. Dans le 
même temps. la demande de 
condoms ne cesse de grimper ; lente
ment peut-être, mais sûrement. Pour 
autant, les autorités se gardent de 
crier victoire. Selon une enquête me
née à lëchelle du pays, le taux de 
séropositivité alleint 18 % dans les 
villes et J % dans les campagnes. Bien 
que les spécialistes de la santé esti
ment que ces résultats sont biaisés, il 
reste que dans trois ans, le SI DA aura 
absorbé plus de la moitié du budget 
consacré à la santé. Tout reste donc à 

Lutte totale 
contre 
le sida 

t 

au Burundi 
et au Rwanda 

faire. Car aussi bien au Rwanda 
qu'au Burundi voisin, où les taux de 
séroprévalence pour les villes et les 
campagnes sont respectivement de 
6,4 % et de I %, certaines causes fa
vorisantes, pour ne pas dire toutes. 
demeurent. 

Outrageusement fardées, leur sac 
d'osier accroché à l'épaule, elles bat
tent la semelle le long de l'avenue du 
peuple burundi, devant les hôtels, les 
boîtes de nuit... Elles portent le sobri
quet local « ndangiraumuzungu » 
qui, traduit du kirundi, signifie 
« montre-moi le Blanc ». Elles exer
cent à Bujumbura (Burundi). Beau
coup plus discrètes à Kigali 
(Rwanda) ce sont d' « honora.bles » 
mères de famille qui s'adonnent au 
<< plus vieux métier du monde». Elles 
gèrent, dans la « cité », des « buvettes 
sous le lit », juste quelques casiers de 
bière qu'elles tirent de dessous la cou
chette pour servir ceux qui viennent, 
là, « lever le coude » et, éventuelle
ment, passer la nuit. La maîtresse de 
céans inspire confiance. Générale
ment belle, divorcée, jamais mariée 

ou mère de plusieurs enfants, elle 
n'est ni une « femme-poteau » ni une 
de ces filles qui hantent les cabarets et 
qui ne trouvent plus preneurs. 

Pourtant, officiellement, la prosti
tution, considérée au même titre que 
la mendicité, comme du vagabon
dage, n'existe dans aucun de ces deux 
pays. Nul ne s'avise donc d'exiger des 
péripatéticiennes des contrôles sani
taires. Du coup, ce groupe à risque, le 
plus important de tous, n'est touché, 
du moins pour le moment, par 
aucune action spécifique d'informa
tion et d'éducation. Par conséquent, 
la plupart des « ndangira » ignorent 
ce qu'est un condom. Quant à celles 
qui savent à quoi il sert, elles en refu
sent tout simplement l'utilisation. La 
raison ? C'est le or Norbert Ngenda
banyikwa, médecin-directeur du dé
partement de l'hygiène et de la pré
vention, à Bujumbura, qui la donne : 
« Si une femme vous tend une capote 
et exige que vous la mettiez, il est clair 
que vous la penserez i-nfectée ». Or, 
dans un contexte de concurrence 
acharnée, comme celui des belles de 
nuit de Bujumbura, perdre un client 
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peut signifier dormir à jeun, se priver 
de belles toilettes ... « Mais cela suffit
il pour se suicider ou perpétrer un 
crime, comme elles le font ? », ful
mine le or Ngendabanyikwa. 

L'indignation de ce praticien n'est 
pas feinte. Elle se base sur les résul
tats d'enquêtes menées par son minis
tère de tutelle, celui de la santé publi
que, pour identifier les groupes à 
risque dans son pays. Contrairement 
aux Etats-Unis d'Amérique et à l'Eu
rope, ni les toxicomanes ni les homo
sexuels n'en font partie. Vu que l'u
sage des drogues par injection et 
l'homosexualité sont pratiquement 
inconnus au Burundi et aussi au 
Rwanda où des enquêtes similaires 
ont donné des résultats identiques. 

Les groupes à risque 

En revanche, le contexte géogra
phique de ces deux pays y a favorisé 
l'émergence, en plus des prostituées 
et de leurs clients, des malades at
teints de MST, des militaires, des étu
diants et des travailleurs saisonniers, 
d'autres groupes à risque tels les com
merçants et les chauffeurs, ceux-là, 
appelés à se déplacer fréquemment. 

Le Rwanda et le Burundi sont, en , 
effet, des pays enclavés qui importent 
pratiquement tout. Leurs hommes 
d'affaires se rendent au Kenya, en 
Tanzanie et en Zambie, pays forte
ment infectés entre autres, où il joi
gnent « l'utile à l'agréable », le temps 
de « traiter les affaires ». 

De même, les chauffeurs de ca
mions à remorque des « transit 
goods », souvent absents de chez eux 
un mois durant, qui traversent l'Ou
ganda pour enlever des marchandises 
au port kenyan de Mombasa, entre
tiennent généralement une maîtresse, 
à chacune de leurs escales impor
tantes. 

Diverses autres raisons sont avan
cées pour expliquer la prévalence de 
la maladie au nombre desquelles le 
scepticisme et la désinvolture. 

CROIX-ROUGE RWANDAISE 

SID4 
SYNDROME D'IMMUNODEFICIENCE ACQUISE 

Le SIDA n'est pas une fatalité. 

1. Si vous évitez les rencontres sexuelles de hasard ou à 
défaut utilisez correctement une eapote, vous ne 
courez aucun danger. , 

2. Ceux ou celles qui se savent infectés doivent s'abste
nir de relations sexuelles ou utiliser la capote pour ne 
pas infecter d'autres personnes. 

3. Vous savez que le danger de recevoir du sang contami
né lors de transfusion est écarté. 

Le message est clair 
Soyez informés des risques réels du SI DA, de ses modes 
de transmission et des moyens de l'éviter. Faites circuler 
l'information autour de vous. Combattez les rumeurs. 
Cessez d'avoir peur du SIDA. 

UNE INFORMATION COMPLETE 

DES CONSEILS UT!LES 

DES REPONSES A TOUTES VOS QUESTIONS 

Vous avez lu la brochure intitulée «Comment éviter 
le SIDA» 
Vous n'êtes pas sûr d'avoir tout retenu et vous n'avez 

peut-être pas le temps d'établir un petit résumé aide-mé
moire. 

La Croix-Rouge, en collaboration avec le Ministère de 
la Santé Publique et des Affaires Sociales, s'est fait l'écho 
de vos préoccupations et vous présente ci-après l'essentiel 
sur le syndrome d'immunodéficience acquise. 

-1-

25 « Famille et Développement» N° 50 - Sepùmbre 1988 



-Sur le vif----------- -----
Une enqu!te visant à mesurer l'im

pact d'une campagne intensive, d'in
formation et d'éducation menée en 
1986, au Rwanda, révèle que 42 % 
des personnes interrogées sur les pré
cautions qu'ils prenaient pour éviter 
le Sida, ont répondu : << aucune». 

Tandis que les comportements à 
risque restent en l'état pour une par
tie - infime il est vrai - de la popu
lation, les dépistages, eux, sont 
craints et l'usage dés condoms rejeté. 
Bien qufü soient effectués pour les 
premiers et distribués pour les se
conds gratuitement dans les struc
tures sanitaires de l'Etat. « Les gens 
voudraient-ils tous faire un test qu'il 
n '.Y aurait cependant pas assez de la
boratoire pour les satisfaire» remar
que, avec justesse, le or Didace Nza
ramba, Chef du projet SIDA du 
Rwanda, qui reconnaît, dans le 
·même temps, que ces laboratoires 
travaillent en dessous de leurs capaci
tés réelles. C'est parce que la psy
chose de la maladie est telle que toute 
prise de sang, même sans rapport 
avec la recherche du VIH, est redou-. 
téc. « Certaines personnes ne veulent 
même plus faire un test de paludisme 
ou une numération sanguine », pré
cise le or Bernardin Niragira, méde
cin-directeur du centre national de 
transfusion sanguine et responsable 
du projet MST-SIDA, du Burundi. 

Il n'est pas rare, du reste, d'enten
dre des réflexions du genre : « Je pré
fère mourir sans savoir que j'ai le 
SIDA». 

Y a-t-il, alors de quoi être surpris, 
si dans un tel contexte, l'utilisation 
du condom marque le pas ? En six 
mois d'activité, le programme de dis
tribution de ce type de préservatif, au 
Burundi, n'arrive toujours pas à épui
ser son stock de 27 000 capotes. Par 
ailleurs, une enquête menée au 
Rwanda, suggère que personne 
parmi les hommes et les femmes in
terrogés sur les précautions prises 
pour éviter la maladie, n'a cité.l'utili
sation du condom. 

Excepté les problèmes logistiques 
de distribution que connaissent les 

· services de planning familial et la réti
cence à l'égard d'un produit nouveau 
et étranger, les raisons de cette tié
deur sont à rechercher dans la tradi-

tion pronataliste du Rwanda et du 
Burundi et dans l'idée que cc préser
vatif « réduit le plaisir ressenti lors 
des relations sexuelles » ou << reste 
dans le corps ». 

D'autres facteurs de propagation 
de la maladie existent tels les scari.fi
cations, les incisions, les échanges de 
sang, les accouchements à domicile, 
les transfusions sanguines (aupara
vant mal faites) et la préférence des 
populations et même du personnel 
médical pour les injections. Sur ce 
dernier aspect du problème, la révéla
tion du or Nzaramba est édifiante : 
« Par le passé, indique-t-il, il n'était 
pas rare de voir un professionnel de la 
santé « piquer » jusqu a dix per
sonnes avec la même aiguille. Avec 
une seringue de 20 cc, à raison de 2 cc 
par personne, il faisait le tour de ses 
malades ». 

La lutte contre le SIDA. 

Tant de défis à relever expliquent 
l'avance prise par ces deux pays en 
matière de lutte contre le SIDA. 
Commencée timidement en 1984, 
date de création des projets SIDA, du 
Rwanda et MST-SIDA, du Burundi, 
celle-ci, avec l'appui des autorités po
litiques, gagne, depuis lors, en inten
sité. Conférences publiques dans les 
entreprises, les services administra
tifs, les écoles ... sur les collines les 
plus reculées, articles dans la presse, 
émissions et spots à la radio, affiches, 
brochures, aucun effort n'est épargné 
pour mettre en garde les ge.ns contre 
la maladie. 

S'ils peuvent être critiqués pour 
leur alarmisme, les premiers mes
sages (dont les annonces de morts, 
souvent attribuées à tort au SIDA, 
viennent renforcer la crédibilité) in
fluencent positivement les comporté~ 
ments. Dès lors, l'obligation faiteaux 
séropositifs d'utiliser les condoms 
afin de ne pas infecter leurs parte
naires aidant, la méfiance pour ce 
préservatif baisse d'un cran. 

Quant au corps médical, au départ 
tout aussi ignorant que le public en 
matière de SIDA, il dispose, grâce à 
la collaboration entre la Ctoix Rouge 
norvégienne et la Croix Rouge rwan
daise, depuis 1986, d'un manuel surfe 
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SIDA. « Au début, explique le or 
Nzaramba, le monde médical ne sa
vait pas ce qu'était cette maladie. 
L'infection était nouvelle. Or, qui 
mieux qu'un agent de santé pouvait 
in/ ormer les gens et les encourager à 
adopter de nouvelles attitudes? » 

Dësormais les informations sur le 
SIDA sont intégrées dans toutes les 
structures de santé, y compris les cen
tres de transfusion sanguine chargés 
de procéder aux tests de dépistage, 
devenus systématiques ; aussi bien 
dans les villes que sur les collines où 
se font d'ailleurs le plus de prélève
ments. « Le pourcentage d'infections 
des populations urbaines étant élevé, 
nous préférons économiser les réac
tifs et écarter les fàux négatifs par la 
même occasion, en nous rendant 
dans les zones rurales pour faire les 
prélèvements », indisque le [)f Nira
gira. 

La stratégie adoptée par les deux 
pays qui, entre autres forums, se 
concertent sur les problèmes de santé 

. dans le cadre de la Communauté éco
nomique des pays des grands lacs (or
ganisme dont le Zal're fait également 
partie) consiste à rapprocher les cen
tres de transfusion des donneurs de 
sang. Le Rwanda dispose de trois 
centres déjà dotés des appareils né
cessaires au contrôle du sang, l 'un ·à 
Kigali, les deux autres à Butare et 
Ruhengeri. Quant au Burundi, ses 
quatre centres, à raison d'un par loca
lité, se trouvent à Bujumbura, Ngozi, 
Gitega et Bururi. Les trois établisse
ments régionaux envoient du sérum 
décanté au laboratoire de référence 
de la capitale, pour contrôle. Celui-ci 
est effectué par le Kit Elisa A BBOT 
qui, del 'avis des spécialistes rwandais 
et burundais, « serait satisfaisant » et 
présenterait l'avantage d'« être com
patible avec le test absolu de l'hépa
tite». 

Mais de plus en plus, ici et là, la 
transfusion sanguine est considérée 
comme le dernier recours. Désor
mais, il s 'agira de « prévenir les ané
mies par une meilleure éducation et 
un traitement précoce des affections 
qui les provoquent ». Il est également 
question de « promouvoir l'utilisa
tion de liquides autres que le sang 
pour les traitements d'urgence., 



- ------------Sur le vif-
quand une telle mesure est justifiée», 
pour citer les documents élaborés par 
les deux pays, sur la base d'un travail 
de !'OMS. 

Afin de réduire la transmission mè
re-enfant, l'accent est mis sur la pré
vention des grossesses parmi les 
femmes séropositives et sur le suivi de 

celles déjà enceintes. Le taux de séro
positivité serait pour cette catégorie 
de personnes, scion des études en 
cours, de 6, 7 %. au Burundi. Et des 
chiffres, c'est ce dont on dispose le 
plus. Ainsi, la probabilité pour une 
mère séropositive de donner nais
sance à un enfant séropositif est de 

50 %. Un enfant séropositif sur deux 
sera affecté par le SIDA, avec peu de 
chances de survie. 

Autre information liée à la gros
sesse : celle-ci peut précipiter chez la 
mère séropositive, l'expression clini
que du SIDA. 

Le comportement des parents 
face au SIDA 

- Un tfl/ant ma.'adt du S ida, d'unt ml.rt app,utmmtnt bitn portantt •· 
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--Sur le vif---------------. 
Enfin et c'est le plus important, il y 

a la prise en charge des personnes 
séropositives. Du fait du caractère 
souvent fatal de l'infection et de l'in
compréhension de leur entourage, les 
malades du SIDA sont plongés dans 
une grande détresse. De nomoreux 
cas de comportements à la limite de la 
folie ou de suicide sont rapportés. 
« Au départ, le public manquait d'in
formation ; le malade aussi. Ce der
nier venait à l'hôpital puis rentrait 
chez lui, vivre avec les siens. Mais 
nous avons remarqué qu'après cer
tains bruits erronés, les gens refu
saient de rendre visite aux malades 
atteints de SIDA. Heureusement ceci 
se corrige de plus en plus », explique 
le chef du projet SIDA du Rwanda. 

Mais l'information au malade, 
continue, elle, de poser problème. 
« Rien ne sert de dire à un grabataire 
qu'il est victime de l'infection. Cela 
l'achèverait », soutiennent les méde
cins rwandais et burundais ; ceux-là
mêmes qui mettent des réserves à ce 
qu'ils avancent. « li est évident qu'il 
faut informer le malade et ses parents 
(essentiellement pour éviter les 
contaminations) et les pré-SIDA, 
c'est-à-dire ceux qui commencent à 
avoir des problèmes de santé (pour 

Lucie, morte dignement du SIDA 

mieux gérer leur capital-santé et ne 
pas disséminer la maladie) », précise 
le or Niragira. « Toutefois,poursuit
il, il faut prendre en compte la psy
chologie du malade. Sera-t-il assez 
courageux, pour se prendre en 
charge, afin de retarder la déclaration 
de la maladie ? Se laissera-t-il aller au 
désespoir comme le font certains ? 
Car, même quand vous avez une per
sonnalité forte étant en bonne santé, 
rien ne dit que votre caractère ne sera 
pas entamé en -cas de maladie». 

En l'absence de médicaments ou de 
vaccin contre le SIDA, les praticiens 
s'attaquent aux infections opportu
nistes les p lus courantes susceptibles 
d'être traitées. Mais se pose le pro
blème du diagnostic, principalement 
de pneumocystis carinii et d'occupa
tion des lits, dont le taux est de 107 % 
au centre hospitalier de Kigali. De 
sorte que les services de médecine in
terne, de pédiatrie ou de gynécologie 
où sont hospitalisés les sidéens, avec 
les autres malades« afin de ne pas les 
démoraliser en les isolant », dit le D' 
Naragira, sont saturés. 

Comme solutions à l'occupation 
régulière des lits par les malades du 
SIDA, aussi bien le R wanda que le 
Burundi privilégient le suivi à domi-

Le SIDA tue, c'est vrai. Mais c'est souvent l'indifférence, voire 
l'aversion de leur entourage, qui précipite la fin de nombreux 
malades. Telle est la conviction d'une Rwandaise qui rapporte, par 

l'intermédiaire de notre reporter, l'histoire d'une de ses amies morte récem
ment de l'infection à VIH. 

ES malades du SIDA, 1~ en meurt chaque jour, dans mo!l pays, le 
Rwanda ; comme part ou ailleurs, si fen crois la radio e! les Journaux. 
Mais chez moi, diverses utres maladies tuent autant, sinon plus, _que 

l'infection à VIH. De plus en plu de gens succombent à une forme carab!née 
de << palu » qui vient de faire son appariti?~- Et que les parsans, p~ssés 111:a1tres 
dans l'art de la métaphore, app~llent « 1g1sore ». Ce qui, traduit du kinyar
wanda, signifie << le gaillar~ •>. << / ( vous cogne dessus et vous ne vous relevez 
plus>> (1), expliquent les v1llageo1s. 

A ne s·en tenir qu'au nombre de victimes qu'ils font, bien d'autres maux 
sévissent qui, en principe, devraient ravir la vedette au SIDA. Mais non, mis à 
part les accidentés de la route, nous soupçonnons tous ceux qui meurent de 
périr du «Syndrome». Depuis que la campagne de lutte contre cette maladie 
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cite, pour les patients en phase de 
rémission. « Il est clair, m'expliquait 
un expert américain de la Banque 
mondiale, que les donateurs qui fi
nancent les programmes d'éducation 
et d'information ne sont pas prêts à le 
faire pour l'agrandissement d'un hô
pital >•. Qu 'importe ! Les effets des 
campagnes d 'éducation et d'informa
tion, menées, par les deux pays se 
font déjà sentir. << Les hommes ne 
sont plus galants», remarquent les 
femmes, qui confirment ainsi les ré
sultats d'une enquête selon laquelle le 
retour à la fidélité conjugale, la dimi
nution du nombre des partenaires 
sexuels ou tout simplement l'absti
nence sexuelle ret rouvent leurs 
droits. 

Mais ni Nzaramba, ni Niragira ne 
pavoisent. << Beaucoup de séroposi
tifs développeront la maladie dans les 
années à venir. Mais beaucoup d'au
tres, mieux informés, l'éviteront. Or 
c'est cela l'important en matière de 
lutte contre cette infection». 

S. OUATTARA 
• Nom du buffle noir en kinyarwanda, 

la langue nationale du Rwanda. 
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DE COUPABLES 
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ONTÉTÉLA 
CAUSE DE SA 
CONTAMINA
TION 

ELLE 
MEURT 
AVEC 
COURAGE 
ET DIGNITE 

bat son plein, nous en sommes tous devenus des « détecteurs ». Des boutons 
apparaissent-ils sur le visage de notre voisin ? Maigrit-il en raison de la 
conjoncture difficile que traverse le pays? Automatiquement, nous décretons 
que ses jours sont comptés. Médicalement, ce <c diagnostic » et cette« prédic
tion » sont, bien s0r, erronés. Mais socialement, c'est terrible. Car pour nous, 
le SIDA est associé au <c vagabondage sexuel», lui-même désapprouvé par nos 
populations, chrétiennes, je crois, à 85 %. Alors, vous comprenez mainte
nant? Chez nous, tromper ~a femme peut prendre les proportions d 'une 
affaire d'Etat. Les épouses cocufiées n'hésitent pas à aller exposer leurs 
problèmes aux <c plus hautes autorités » de l'Etat qui leur prêtent toujours une 
oreille attentive et, parfois, un bfas vengeur. 

Tels que rapportés, ces faits peuvent laisser croire que la transmission 
sexuelle est seule responsable de la propagation de la maladie ;'il n'en est rien. 
Comme chacun sait, le SIDA peut également se transmettre entre autres, par 
du sang infecté. C'est ce qui est arrivé à une de mes amies dont je vais vous 
raconter la lente et courageuse agonie. 

S 
ON nom ? Il importe peu. Appelons-la Lucie, pour respecter ce que les 
praticiens appellent le secret médic~l (dans mon cas, le <c secret ami
cal »). Aujourd'hui encore, lorsque je pense à elle, je me demande 

pourquoi et comment. Pourquoi une femme de bonnes mœurs, pudibonde 
même, comme elle, s'est-elle trouvée infectée tandis que des « vagabonds 
sexuels» notoires ne présentent, eux, aucun signe de la maladie? Comment, 
contrairement à ceux qui sont morts de désespoir, tel ce jeune homme qui s'est 
suicidé, elle est parvenue, à rester digne jusqu'à la fin? Peut-être mon récit 
vous permettra-t-il, de répondre à ces deux questions. 

N (?US sommes en 1981. Lucie vient d'accoucher. Souvent, en pareille 
circonstance, la femme perd beaucoup de sang. C'est ce qui lui arriva. 
Le médecin procéda donc à une transfusion sanguine. Tout de suite 

après, mon amie s'est doutée de quelque chose. <c Ce sang ne me convient pas >>, 
me disait-elle. Malheureusement, à l'époque, ce genre d'appréhension ne 
suscitait aucune inquiétude. Elle ne fut donc pas examinée. 

Avec le temps, ·elle eut des réactions pour le moins bizarres. Ses seins se 
trouèrent. Son médecin-traitant croyant avoir affaire à une mastite qui est, 
comme beaucoup de femmes le savent, une inflammation de la glande mam
maire, la soigna pour cette infection. Cette maladie guérie, des boutons 
apparurent sur son visage; puis plus rien. Elle resta alors sans autre ennui de 
santé apparent. 

Un mois encore, avant sa mort, je l'hébergeais chez moi. Et nous parta
gions tout, vraiment tout. Mais jusqu'à ce moment, ni elle ni moi ne savions de 
quoi elle ·souffrait exactement. Puis, comme ça, pour la forme, elle s'est 
soumise au test. Je l'entends encore me révéler, de sa voix douce: 

- On m'a dit que j'ai attrapé la fameuse maladie. Maintenant, nous 
devons prendre des précautions. 

- Ce n'est pas la peine». lui avais-je répondu. 

T 
OUT le monde sait que la meilleure façon d'aggraver l'état d'un malade, 
quel que soit ce dont il souffre, c'est de l'isoler. C'était une amie. Et elle 
le restait, malade ou pas. D'ailleurs c'était l'occasion ou jamais de lui 

prouver mon attachement. Dit ainsi, ça parait simple. Généralement, en 
Afrique, nous entourons nos malades, pas tellement de soins, mais de notre 
présence. Faites un tour dans nos hôpitaux et vous comprendrez ce que je 
veux dire. Des visiteurs, c'est cc qui y manque le moins. Vous pouvez en 
compter dix pour un malade. Mais la psychose du SIDA est telle que même les 
parents fuient leurs proches hospitalisés. Et ils n'exagèrent pas ceux qui 
comparent cette infection à la lèpre ou à la peste des temps modernes. 

Faire de Lucie une lépreuse ? Il n'en était pas question. Elle continuait de 
manger dans les mêmes plats, de boire dans les mêmes verres que le reste de la 
famille. Comme par le passé, les gosses jouaient avec elle. Et c'est elle qui, par 
mesure de précaution, se mit à les repousser, mais avec toute la douceur qui la 
caractérisait. Puis, elle changea de salle et d'éponge de bain, n'utilisant plus les 
nôtres. Je crois que l'idée de pouvoir nous contaminer lui était insupportable. 
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Q UELQUE temps après, elle rentra chez elle, au village, où elle avoua 
tout à s~s parents. Comme c'était une « sainte», ceux-ci, plutôt que de 
la bannir, l'entourèrent de tous les soins dont ils étaient capables. 

Elle est morte, un dimanche, en prières, tout à fait dignement ; car 
elle récitait le chapelet avec tous ceux qui l'entouraient. Puis elle s'est tue. Les 
gens croyaient qu'elle se reposait. Mais non, elle était partie. 

Elle laisse un enfant de sept ans qui ne présente lui, aucun signe d'infec
tion. Mais précaution oblige, je l'amènerai subir des tests de dépistage. En 
priant Dieu qu'il ne soit pas malade. Ce dont je ne doute pas personnellement. 

( 1) Lire F & D N° 49 - avril 1988. 

•, . ,_ .... 
' 

Propos recueillis 
par S. OUATTARA 

1 ' B
· .. ~, 

.:. ✓-,.• . 1 PREVENTION ET LUTTE 
AU NIGER 

~--•.·~ 

Au moment où le SIDA de
vient un sujet de préoccupa
tion de la communauté sani-

taire internationale et au moment où 
la maladie est qualifiée de « peste du 
20• siècle », de « fléau des temps mo
dernes », de « tragédie africaine », les 
autorités sanitaires nigériennes sor
tent de leur mutisme pour mettre l'ac
cent sur la prévention. Ainsi, entre 
autres méthodes et mesures préconi
sées pour barrer la route à cette terri
ble maladie au Niger, il faut noter le 
plan national à court terme de lutte 
contre le SIDA. 

Le programme national de lutte 
contre le SIDA mis en place avec la 
collaboration de l'Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) dans le 
cadre du programme mondial de 
lutte contre le fléau et démarré en 
ao0t 1987, continue de se réaliser 
conformément aux objectifs et straté
gies formulés dans le plan national à 
court terme (PCT) de _lutte contre le 
SIDA. 

A cet égard, diverses activités ont 
été réalisées, sous l'égide du ministère 
de la Santé publique et des Affaires 
sociales (MSP/ AS) et du Comité na
tional de surveillance du SIDA 
(CNSS) qui sont résolument engagés 
dans la lutte contre cette maladie au 
Niger. Du 4 avril 1987, en passant par 
la première table-ronde sur le SIDA 
au Niger, à ce jour, les principales 
réalisations du programme se présen
tent comme suit. 

Virus du Sida grossi au microscope. 

Dan~ h: domaine de la ~urvcdlance 
, épidémiologique, le service des mala
dies infectieuses de l'hôpital de Nia
mey se voit attribuer le titre de service 
clinique de référence pour le diagnos
tic du SIDA, le suivi des malades et 
~es séropositifs. Ce service utilise ac
tuellement la classification de Bangui 
pour la définition des cas de SI DA. A 
ce jour, 23 cas de SIDA ont été dia
gnostiqués au Niger, dont 5 malades. 
C'est de la même manière que le labo
ratoire central du même hôpital a été 
indentifié laboratoire de référence 
pour la réalisation des tests sérologi
ques de diagnostic de l'infection à 
VIH. Ce laboratoire relativement 
bien équipé, disposant d'un person
nel qualifié, réalise les tests Elisa et 
Western Blot. Sa capacité actuelle est 
de 50 tests par jour effectués pour le 
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diagnostic des cas de SIDA et pour le 
dépistage des anticorps VIH chez les 
donneurs de sang. Il sert également 
de support aux premières enquêtes 
séro-épidémiologiques. 

Par ailleurs, quatre centres régio
naux sont équipés pour le dépistage 
sérologique en Elisa du VIH mais ne 
sont pas encore opérationnels pour 
des raisons techniques. Toujours 
dans le cadre de cette même surveil
lance épidémiologique un premier sé
minaire - atelier national d'informa
tion et de formation a été organisé à 
Niamey du 7 au 11 décembre 1987. Il 
réunissait 38 médecins du pays ayant 
des responsabilités au niveau du sys
tème national de santé, JO pharma
ciens et laborantins et 46 communi
cateurs et acteurs de changements 
issus de tous les groupes sociaux. De 
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meme des enquetes sero-épidémiolo
giques limitées à quelques groupes 
présumés à risque (prostituées, pri
sonniers, soldats et donneurs de 
sang), ont été effectuées. Aussi une 
réflexion est en cours et des proposi
tions sont faites par la direction de 
l'hygiène et de la médecine mobile 
(DHMM) en vue de l'intégration, de 
la surveillance et·de la prévention de 
l'infection à VIH aux programmes de 
surveilJance et de contrôle des mala
dies sexuellement transmissibles 
(MST) à Niamey. 

En ce qui concerne la prévention 
de la transmission de VIH par voie 
sanguine, il faut noter que la banque 
de sang de l'hôpital national dépen
dant du laboratoire central, effectue 
depuis un an le dépistage systémati• 
que des anticorps VIH chez les don• 
neurs de sang. La transmission iatro
gène du VIH par des instruments 
perçant la peau est moins bien 
connue. Il semble que la pratique des 
injections est très peu répandue au 
Niger. 

Néanmoins, des circulaires du mi
nistère de la Santé publique et des 
Affaires sociales ont été envoyées à 
travers tout le pays invitant tous les 
professionnels de la santé à utiliser du 
matériel à usage unique ou bien stéri
lisé pour tout acte nécessitant une 
effraction cutanée. 

Par ailleurs, il est aussi prévu une 
campagne d'information des tradi
praticiens pour tout ce qui a trait aux 
injections et scarifications, pratiques 
contre lesquelles il n'y a pas de possi• 
bilité d'action actuellement. 

Enfin, dans le cadre de la préven
tion de la transmission par voie 
sexuelle, des campagnes d'informa
tion, de sensibilisation du public ont 
été entreprises en français et en lan
gues nationales, notamment à la télé• 
vision et à la radio. On estime que 
90 % de la population nigérienne ont 
accès à la télévision et qu'il existe au 
moins un poste radio dans chaque 
village. 

Certaines enquetes montrent déjà 
une nette prise de conscience du pro• 
blème de la transmission sexuelle no• 
tamment et un besoin de protection 
de la population. Le bureau du ser• 

vice social du Centre national de 
santé familiale, dépendant du minis• 
tère de la Santé publique et des Af. 
faires sociales, où la distribution des 
condoms est gratuite, a enregistré 
une nette augmentation de la de
mande « en raison d'un changement 
dans la motivation.de l'utilisation du 
condom », a expliqué M. Alassane 
Mamadou, responsable dudit ser
vice. A titre indicatif, il nous donne 
ici l'évolution de la demande en 
condoms : Jer trimestre 1987, il a en• 
registré 350 demandes de condoms 
pour contraception et au J er trimestre 
1988 : 1400 demandes, surtout pour 
la protection contre le SIDA. 

Les activités de prévention de la 
transmission de l'infection à VIH ba• 
sées notamment sur les campagnes 
d 'information et de sensibilisation du 
public constituent un point du plan 
national à court terme depuis un an. 

Le pro&lèmes à résoudre, estime+ 
on au ministère de la Santé publique 

et des Affaires sociales, actuellement 
est l'intégration des activités concer
nant la privention de la transmission 
du VIH aux autres activités de pré
vention et leur extension aux autres 
figions du pays pour juger de leur 
impact global. 

Et puisque la lutte continue, au mi• 
nistère de la Santé publique et des 
Affaires sociales, on est enclin à ren
dre plus efficaces les moyens et mé
thodes de prévention. C'est ainsi que 
l'on se propose de rendre p\us fonc• 
tionnel le comité national en lui ad• 
joignant des comités régionaux, un 
comité exécutif restreint avec des res• 
ponsabilités pricises et une grande 
disponibilité des personnes le compo
sant et enfin des sous-comités-techni• 
q ues-scientifiq ues / éthiques, d 'épidé• 
miologie 
d 'inf ormion-éducation-communi
Clltion (I.E.C.). 

Boubacar Zlbo 

Pour soulager les malades atteints du SIDA 
M. Otis Bowen, secrétaire à la Santé, a annoncé le 16 février que la Food 

and Drug Administration (FDA), qui réglemente la commercialisation des 
produits alimentaires et pharmaceutiques, vient d 'autoriser l'utilisation du 
trimetrexate dans le traitement de la pneumonie (pneumocystis carinll), l'une 
des affections mortelles fréquentes chez les malades atteints du SIDA. Les 
patients qui ne tolèrent pas les deux médicaments précédemment agréés par la 
FDA pourront être traités avec le trlmetrexate. 

Etudié à l'origine pour ses propriétés anticancéreuses, le trimetrexate 
n'est pas totalement dénué de toxicité et doit être administré en association 
avec un autre produit destiné à en atténuer les effets secondaires. La FD A en a 
néanmoins admis l'utilisation, car, dans des cas bien précis, tels que le SIDA 
elle autorise les laboratoires à mettre à la disposition des malades des médlca• 
ments prometteurs, mais encore au stade expérimental. Cette réglementation 
est entrée en vigueur en juin 1987, à la suite des èffets positifs enregistrés chez 
les 4 000 patients auxquels on a administré le premier médicament anti-SIDA, 
l'azldothymidine (AZT). 

D 'autre part, de nouvelles méthodes de dépistage du SIDA sont en cours 
d 'expérimentation. L'institut national du cancer a annoncé le 8 janvier la mise 
au point d 'un test biogénétique pour détecter le virus avant le déclenchement 
des réactions immunitaires de l'organisme, et qoi met en évidence les premiers 
,ignes de la maladie à un stade précoce. 

Parallèlement, les Laboratoires Genetics System, de Seattle, ont de
mandé à la FDA l'autorisation de mettre sur le marché un test permettant de 
dépister une forme de SIDA provoqué par le virus HIV-2. 

I ."i4-TOGO : Bulletin d'information du centre culrurel américain n° 04 mars 
1988 
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- Est-ce que 
le SIDA 

est évitable? 

OUI 
•• 

ZAIRE 
Lutte contre 
le SIDA sur 

tous les .fronts 

Le Zaïre se trouve aujour
d'hui à l'avant-garde de la 
lutte contre le SIDA en instal
lant une campagne d 'enver
gure nationale, tant pour l'in
formation des masses par 
tous les moyens envisagea-

bles, que pour la recherche 
des remèdes et vaccins 
contre cette terrible maladie. 

En effet, le Zaïre à été parmi 
les premiers pays africains, 
sinon le seul, à avoir accepté 
de recevoir l'équipe interna-
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tionale des chercheurs amé
ricains et français occupés à 
situer les foyers de SIDA à tra
vers le monde. Ainsi naquit le 
« Projet SIDA», axé sur des 
études étiologiques desti
nées à définir un taux de pré
valence de la maladie à Kins
hasa (officiellement 7 %) ainsi 
qu'à rechercher les couches 
sociales les plus affectées 
(population à haut risque : les 
prostituées et les individus en 
contact avec l'étranger). 

Très vite, ces recherches 
furent doublées de deux 
autres pistes : les études clini
ques en vue de déterminer les 
signes spécifiques de la ma
ladie (diarrhée, asthénie, 
amaigrissements, zona, af
fections opportunistes multi
ples ... ) et la piste thérapeuti
que en vue de rechercher les 
moyens de détecter d'abord 
et combattre ensuite la mala
die. Sur ce dernier point, les 
recherches du or LURHUMA 
ZIRIMWABÂGAÊ3O, Profes
seur d'immunologie à l'Uni
versité de Kinshasa, méritent 
d'être citées. 

Le Professeur LURHUMA 
s 'est d'abord attaché à étu
dier le mécanisme de des
truction des fonctions immu
nologiques de l'organisme 
humain, du fait du virus du 
SIDA, avant de mettre au point 
un test original et bon marché. 
Ensuite, à partir c;te ces pre
miers résultats, il a collaboré 
avec le Professeur Daniel ZA
GURY de l'Institut Pasteur à 
l'étude d'un vaccin qui est 
aujourd'hui testé avec effica
cité sur des sujets humains. 
En même temps, en collabo
ration avec le Professeur Mo
hamed SHAFIK de l'Université 
du Caire, il a inventé un médi
cament efficace à 80 %, le 
MM 1 dont la formule chimi
que n'est pas encore dévoi
·lée. 

On sait cependant que 19 
MM 1 a été expérimenté à ce 
jour sur près de 500 patients 
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parmi lesquels 1 72 ont suivi 
une cure complète et régu
lière. De ces derniers, 24 seu
lement sont morts pendant le 
traitement et ce, selon le p r 
LURHUMA, des causes non 
liées à la cure reçue, car le 
médicament s 'est avéré non 
toxique, il attaque le v irus, res
taure le système immunitaire 
et ne présente pas d 'effet se
condaire. 

Coordonner les actions de 
lutte 

En plus de ces recherches 
axées sur le virus et la mala
die, il fut mis en place un Co
mité national de lutte contre le 
SIDA dont l'objectif p rincipal 
était de divulguer l'informa
tion afin de garantir une meil
leure prévention de la mala
die. Toutes ces actions ont été 
menées de manière presque 
isolée par des organismes re
levant des ministères diffé
rents : Santé Publique, Ensei
gnement Supérieur et 
Universitaire. 

Afin d'éviter de disperser 
les énergies le département 
de la Santé Publique a c réé en 
son sein un • Bureau central 
de coordination du Pro
gramme de lutte contre le 
SIDA •, avec un médecin di
recteur à sa tête, qui joue le 
rôle de conseiller du départe
ment en ce qui concerne la 
politique nationale, les straté
gies et les actions à entre
prendre dans la lutte contre le 
SIDA. 

Dès tors, tes recherches du 
pr LURHUMA, jusque- là, me
nées à la Faculté, seront en
couragées et soutenues par 
le Département de ta Santé ; 
celles du 0' ZAGURY renfor
cées par l'acquisition pour le 
compte de l'Institut National 
de Recherche Bio-médicale 
(INRB) d 'un équipement et du 
test de l'Institut Pasteùr pour 
détecter te SIDA. Une straté
gie de lutte a été arrêtée, axée 

essentiellement sur l'informa
tion en vue de la prévention. 

La fidélité conjugale, l'absti
nence sexuelle, l 'abandon 
des partenaires sexuels mul
tiples, l'utilisation des préser
vatifs (condoms et autres) 
sont conseillés, en même 
temps que l'éducation 
sexuelle est effective dans les 
écoles secondaires et Univer
sités afin que les adolescents 
se comportent en connais
sance de cause. 

Une campagne multi-mé
dia est menée à travers Kins
hasa, la capitale du pays : la 
radio, la télévision et la presse 
écrite sont mobilisées pour la 
cause, diffusant continuelle
ment de courts messages 
éducatifs appelant à l'éveil 
des consciences. 

Utiliser tous les médias en 
vue d'atteindre tout le paya 

Outre ces médias classi
ques, qui utilisent parfois les 
dessins, la musique populaire 
apporte sa contribution : le 
grand musicien LUAMBO 
Makiadi alias Maître Franco a 
lancé un titre : • Attention, le 
SIDA arrive•, chanté en fran
çais et en lingala (langue na
tionale) . Des vedettes en 
herbe ne cessent, dans leur 
prestation, de gratter sur 
leurs guitares sèches, des 
airs accompagnés des 
conseils pour se prémunir 
contre le SIDA. En plus, les 
hommes de théâtre ont créé 
des pièces comme • De quoi 
souffre-t-elle ? • de Katende 
Katsh jouée par le • théâtre 
des Malaïka » non seulement 
dans la capitale, mais aussi 
dans certains chefs- lieux de 
Région. 

Tout récemment encore, le 
Commissaire d'Etat à la Santé 
publique et Président du Co
mité National de lutte contre le 
SIDA, le Or NGANDU KABEY A, 
en collaboration avec le or 
Jacques Courtejoie du Bu-

réau d 'études et de re
cherches pour la promotion 
de la Santé de Kangu, v ient de 
publier une brochure illustrée 
de 64 pages • Le SIDA est là l 
que faire? » sortie de presse 
en mars 1 988 et qui cerne la 
question sous son aspect 
éducatif. 

Aujourd'hui que la cam
pagne (qui se poursuit) a at
teint une bonne partie de la 
Capitale, l'effort d 'éducation 
se tourne vers les populations 
de l'arrière pays. Le projet 
prévoit d 'installer dans cha
que Région un « Comité régio
nal de lutte contre le SIDA • qui 
relayerait la tâche gigantes
que menée à partir de Kins
hasa par le Comité national de 
lutte contre le SIDA. Ce pro
gramme bénéficie d'un appui 
important de la Radiodiffusion 
et de la Télévision nationales 
qui sont omniprésentes et 
couvrent une très bonne par
tie du pays. 

Cette campagne d'informa
tion et d 'éducation semble 
éclipser les recherches en 
vue de trouver des remèdes à 
ta maladie. Ce n'est qu'une 
apparence. Car le Bureau 
central de coordination du 
Programme de lutte contre le 
SIDA agit d iscrètement dans 
ce secteur en encourageant 
les recherches déjà amor
cées mais aussi en s'intéres
sant au travail des jeunes 
pharmaciens et herboristes 
qui cherchent un produit des
tiné à arrêter la diarrhée sida
tique, affection le plus redou
table de la maladie. 

Certes, le Zaïre n'a pas les 
moyens de généraliser les 
tests de SIDA (qui coûtent 
près de 10.000 Zaïres, soit à 
peu près 50 dollars US, mais 
l'effort qui s 'y déploie en vue 
de combattre ce« fléau de no
tre siècle » mérite cependant 
d 'être encouragé et suivi par 
les autres pays africains. 

Budimbani Y AMBU K. 
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PROGRAMME NATIONAL DE 
LUTTE CONTRE LE SIDA 

Depuis sa crtatlon en 1987, le Co
mltt National de Lutte contre le 
SIDA s'est mis à l'œuvre pour endl· 
guer cette maladie dont les premiers 
cas ont ttt dlagnostlquts au Zalre en 
octobre 1983. Dans un « document 
provisoire» datt de septembre 1987, 
Il a prtsentt un « programme natio
nal de lutte contre le SIDA » qui 
comporte des actions tchelonntes 
dans un « plan à moyen terme de 
1988-1992 ». Le coQt total du projet 
se chiJJre à U .601.729 dollars US, à 
la fin du plan. 

Tro~ objectifs sy dtgagent sous 
forme de strattgles. La premlire stra
ttgle a pour but d '« amtllorer l'ttat 
des connaissances sur le SIDA » no
tamment en tqulpant les labora
toires, en installant les postes de dt
pistage et en promouvant non 
seulnnent dts recherches cliniques 
mais aussi des ttudes prosp«tlves sur 
la prtvalence du SIDA. La seconde 
strattgie vise à cc prtvenlr la transmis
sion du virus HIV » et Inclut les ac
tions d'information, tducation et 
communication (IEC) dans le but 
d'tn rtdulre les risques de transmis
sion. La troisième strattgie enfin a 
comme objectif de cc réduire l'impact 
de rtpidtmie sur les Individus et sur 
la communautt ». Elle prtvoit à cet 
ef/et de mieux prendre en charge les 
malades atteints du SIDA et les per
sonnes stropositives en assurant aux 
uns un traitement et des soins adt· 
quats pour amtliorer la qualitt de 
leur vie, et aux autres, des informa
tions sur la nature de leur maladie 
ainsi qu'une tducation pour tviter la 
propagation de leur infection. Elle 
compte aussi des actions de sensibili
sation des personnes en contact per
manent avec le malade ou la per
sonne inf ectte. 

Toutes ces actions sont coordon
nées par un Bureau central de coordi
nation dont le budget de 1.998.867 
dollars US reprtsente 14 % de l'en
semble. 

(Extraits de Zaïre-Afrique, 
avril 1988) 

TROIS MILLIONS DE 
SIDEENS 
D'ICI CINQ ANS. 
Le nombre de nouveaux cas 
de SIDA prévus dans Je 
monde devrait « monter en 

fl~chc » au cours des cinq prochaines 
années puisqu'on prévoit, scion les 
projections de !'OMS, 500.000 à 3 
millions de cas nouveaux frappant 
principalement le aroupc des 20 à 49 
ans. 

Si les chiffres de !'Annuaire de sta
tistiques sanitaires mondiales 1987 de 
!'OMS, qui vient de paraitre, indi
quent que 58.235 cas ont été sianalés 
depuis le milieu des années 1970 - la 
phase « silencieuse>> où l'infection est 
passée inaperçue - !'OMS estime 
qu'à la fin du mois d'ao0t 1987, 5 à 10 
millions de personnes étaient por
teuses du virus de l'immunodéfi
cicnce humaine, l'agent de la mala
die. 

En tout, 123 pays ont signalé des 
cas de SIDA, 21 de plus qu'en 1986. 
Cette augmentation est généralement 
attribuée à « la plus grande franchise 
avec laquelle est évoqué le SIDA par
tout dans le monde ». 

A la fin du mois de décembre, le 
nombre de cas signalés était passé à 
73.747 - une augmentation de 27 % 
en quatre mois - et le nombre de 
pays signalant des cas à 129. 

Selon les estimations de !'OMS, JO 
à 30 % des porteurs risquent de faire 
un SIDA au cours des cinq pro
chaines années; L'OMS estime que 
« l'ampleur présumée de la pandémie 
d'infection à VIH et la relation entre 
cette infection et le SIDA oblige pra- • 
tiquement à prévoir une augmenta
tion spectaculaire du nombrt des cas 
de SIDA •>. 

Insistant sur la menace que consti
tue le SIDA pour le développement 
économique des pays, !'OMS a fait 
observer que les plus menacés sont les 
« adultes jeunes» et d'âge moyen, 
c'est-à-dire, « les élites du monde des 
affaires, de la classe politique et d'au-

tres secteurs sociaux et économi
ques » qui représentent « les forces 
viv~s de la population ». 

En outre, dans les pays cc où 10 % 
des femmes enceintes sont séroposi
tives, le rapport de )'OMS indique 
que la mortalité infantile liée au 
SIDA peut etre plus élevée que la 
mortalité infantile pour toutes les 
causes dans de nombreux pays-indus
trialisés, réduisant ainsi à néant les 
améliorations de la santé infanto-ju
vfoile dans les pays en développe
ment. 

Quarante pays des Amfoques ont 
signalé au total 45 622 cas alors que 
35 pays d'Afrique notifiaient 5 491 
cas, 27 pays d'Europe 6 328 cas, 18 
pays d'Asie 181 cas et 3 pays d'Océa
nie 613 cas. 

Conformément à la devise cc Le 
SIDA : un effort mondial le vain
cra », !'OMS collabore avec les pays 
en lutte contre la maladie. Selon l'Or
ganisation, la stratégie mondiale pro
gresse de façon satisfaisante. 

Par exemple, les comités natio
naux indispensables à la prévention 
et à la lutte existent maintenant dans 
plus de 100 pays. Des programmes 
sont appliqués dans l'ensemble des 
pays en développement, dans la qua
si-totalité des pays africains au sud 
du Sahara et dans 30 pays d'Asie, des 
Caraibes et d'Amérique latine. 

Des contributions volontaires ont 
été fournies par les 12 pays suivants : 
Belgique, Canada, Danemark, Etats
U nis, Finlande, France, Japon, Nor
vège, Pays-Bas, Royaume-Uni, 
Suède et Union Soviétique. 

Ainsi, outre qu'elle fournit une ex
pertise et des conseils techniques, 
!'OMS est devenue le principal sou
tien financier des programmes de 
lutte contre le SIDA dans le monde 
en développeme~t. 

Communiqué. OMS/9 du 26 février 1988 
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11 Casse-tête H 
démographique pour le Rwanda et le Burundi 

De notre envo)Jé spéeial 
Gaspard GAHIGI 

' 
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Les autorités tourmentées 
par le problème 
démographique 

L E Rwanda et le Burundi pré
sentent la physionomie d'un 
« grand village » : une succes

sion de .maisons et d'enclos entrecou
pés de bananeraies, de champs de ha
ricots, de mais et de sorgho, le tout 
disséminé dans une symphonie de pe
tites collines boisées et ceci, d'un bout 
à l'autre de ces deux petits pays encla
vés au cœur de l'Afrique. 

Tout est vert. Peu de nouvelles 
terres à exploiter. Dans beaucoup de 
régions, les jeunes qui deviennent 
majeurs n'ont plus droit à l'héritage 
terrien car il est pratiquement impos
sible de diviser la parcelle de moins 
d'un hectare entre plusieurs héritiers, 
dépassant parfois le chiffre de douze. 

FaJre en sorte que ces sourires ne disparaissent pas. 

D'ailleurs, la loi interdit ce morcelJe
mcnt millimétré de terres, défavora
ble à l'agriculture rationnelle. Le pay
san n'a donc plus beaucoup de terres 
à cultiver dans ces deux pays où envi
ron 9S % de la population vivent ce
pendant de l'agriculture. C'est la sa
turation! 

Au Rwanda, ce sont des chiffres 
records : 6.600.000 habitants sur une 
superficie de 26.338 km2, une densité 
de 250 habitants au km2 ; 35S habi
tants au km2 cultivable, un taux d'ac
croissement naturel de 3,7 % ; un 
taux de fécondité de 8,6 enfants par 
femme. Voilà de quoi tourmenter les 
autorités rwandaises qui ne savent 
plus à quel saint se vouer pour trou
ver une solution efficace qui ne cho
que pas les mentalités. 

Le problème se pos, de façon 
moins cruciale au Burundi, mais il 

existe. Les autorités burundaises 
« mieux prévenir que guérir», s'en 
sont déjà saisies. Le recensement gé
néral de la population en 1979 don
nait les renseignements suivants : 
4.028.420 habitants sur une superfi
cie de 26. 109 km2 (sans compter les 
eaux du lac Tanganyika), soit une 
densité de I S4 habitants au km 2. Le 
taux d'accroissement de la popula
tion est de 2,6 %, celui de la fécondité 
étant de 6,4 enfants par femme. 

Ces chiffres sont certes moins alar
mants que ceux du Rwanda, mais 
demeurent très élevés par rapport à 
d'autres pays africains présentement 
sous-peuplés et aux ressources natu
relles immenses. 
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C'est un problème 
de ressources 

« le nombre d'habitants du 
Rwanda ne doit point être exagéré
ment présenté comme excessif. ni être 
toujours présenté comme un frein au 
développement. le développement 
est justement le fruit du travail des 
hommes». C'est Je Président Juvénal 
Habyalimana qui parle; ajoutant 
qu'il y a d'autres pays de mêmes di
mens!ons que le Rwanda, dont la po
pulation dépasse cinq millions d'ha
bitants, mais qui ne ressentent pas la 
pression démographique de la même 
manière. Le problème, poursuit-i l 
c'est d'avoir « une proportion e~ 
équilibre entre la production et les 
bouches qui consomment celle pro
duction ». D'où, pour corriger le dés
é_quili~re co~nu au Rwanda, sa poli
tique intensifiant l'augmentation de 
la production ; visant l'autosuffi
sance alimentaire et d 'autres mesures 
globales sur lesquelles nous revien
drons. 

Les raisons du déséquilibre, c'est 
Madame Habimana Nyirasafali 
Gaudence, directrice de l'Office Na
tio_nal de la Population (ONAPO), 
qui les donne. << la population du 
Rwanda pourrait doubler, tripler ; 
s'il y avait des ressources suffisantes, 
il n y aurait pas de problèmes. Or, la 
population double, mais les res
sources ne suivent pas. Puisque les 
terr_es cultivables sont de plus en plus 
peilles, les familles n'arrivent plus à 
subvenir à leurs besoins. les efforts 
faits pour augmenter la production 
sont compromis par le fait que les 
gens habitent partout. C'est une sorte 
de saturation. li n 'y a plus moyen de 
faire la jachère. le ministère chargé 
de l'agriculture, de lëlei 1ge et des 
forêts a fait un gros effort pour met
tre en valeur les terres qui n ëtaient 
pas encore cultivées (des marais et 
quelques forêts comme celle de Gish
wati), mais on a alleint le seuil de 
saturation ». 

II faut maintenant augmenter le 
rendement par hectare. Donc des en
grais chimiques sont nécessaires. 
C'est le problème de l'œuf et de la 
poule, car le pays sans ressources doit 
les acheter. 

L'on encourage l'association agri
culture-élevage pour la production 
des engrais organiques, mais le pro
blème se présente comme un cercle 
vicieux à cause du manque d'espace. 

Certains chercheurs sont même in
quiets du fait que dans la foulée de 
l'augmentation de la production, « ce 
sont fes cultures à haute production, 
mais qualitativement moins riches, 
qui prennent de l'importance par rap
port aux cultures de haute valeur nu
tritive ». Ils se demandent s'il faudra 
en venir un jour à arracher les bana
niers q ui occupent une superficie as
sez importante au Rwanda comme 
au Burundi pour y cultiver autre 
chose. On l'aurait peut-être déjà fait, 
mais aucun politicien n'ose encore 
proposer une telle mesure. Il en paie
rait en tout cas les frais. « le vin de 
banane d 'abord, la nourriture 
après», voilà, résumée l'habitude ali
mentaire des paysans rwandais et bu
rundais. 

Freiner 
la croissance 
démographique 

La mentalité pronataliste des 
Rwandais et des Burundais naturelle
ment féconds, voilà le facteur nu
m~ro un de l'accroissement démogra
phique dans ces deux pays voisins qui 
se ressemblent à plus d'un titre. La 
plus grave injure que l'on puisse faire 
à quelqu'un au Rwanda et au Bu
rundi, c'est de lui souhaiter de mourir 
sans laisser d'enfants. (Uragapfa uta
byaye). Et le plus grand souhait que 
l'on puisse exprimer à un Rwandais 
et un Burundais, c'est d'avoir une 
nombreuse progéniture (kagire 
ahana, urakagira ibibondo). 

Dans un pays au seuil de la satura
tion comme le Rwanda et en voie de 
l'être comme le Burundi, cette menta
lité est-elle encore de mise? Face à la 
pression démographique, les autori
tés rwandaises et burundaises ont, en 
tout cas, opté pour la fermeté<< il faut 
f reiner la croissance de la popula
tion ». Pour y arriver. La première 
étape consiste à expliquer aux masses 
qu'il est possible de planifier les nais
sances, de les espacer et d'éviter celles 
qu'on ne désire pas. Au début, de tels 

propos étaient presque pris pour des 
anathèmes dans des pays où chacun 
veut avoir le plus d'enfants possible; 

· une nombreuse progéniture étant 
considérée comme une force de pro
tect~o_n et de production. Le planning 
fam1hal, les gens n'y croyaient pas, du 
reste, car au Rwanda et au Burundi 
c'est Dieu qui donne les enfants e; 
non les hommes . . (HABY ALI
MANA). Ne pas avoir d'enfants était 
un drame pour un Rwandais et un 
Burundais parce que la stérilité était 
perçue comme une punition de Dieu. 
De ce fait les effets de l'explosion 
démographique ont surpris tout le 
monde. Le Président Habyalimana 
Juvénal du Rwanda déclarait un jour 
que : « ce problème a surpris ses com
patriotes au moment où ils étaient 
encore à se demander comment il fut 
jamais possible que c.e qu'ils considé
raient comme leur plus grande ri
chesse, (c'est-à-dire les enfants) le 
sens même de leur vie, leur raison 
d'être, puisse se retourner contre eux 
et menacer leurs acquis si durement 
arrachés ». Les enfants, on en vou
lait, on en a eu ! Au Rwanda, par 
exemple, environ 60 % de la popula
tion a moins de 20 ans. 

Sur les 6 millions d'habitants que 
compte le Rwanda, 3 millions (donc 
la moitié) ont moins de 15 ans pen
dant qu'au Burundi les moins de 15 
ans constituent 42 % de la population 
totale. D 'où les difficultés à trouver 
des infrastructures suffisantes à la 
formation scolaire et à l'encadrement 
de la jeunesse non scolarisée. La po
pulation a été mobilisée pour la 
construction des écoles et des centres 
de formation, mais il manque des en
seignants et le budget de l'Education 
Nationale tout en restant énorme 
n'arrive pas à résoudre tous les pro: 
blèmes. Le niveau de scolarisation 
reste très faible (60 %) dont seule
ment 8 à 10 % passeront à l'école se
condaire et un petit pourcentage à 
l'Université~ Conséquence logique : 
beaucoup de jeunes sans formation et 
pour lesquels se pose le problème de 
l'emploi. Dans les campagnes, ils vi
vent en chômage déguisé à cause de la 
rareté des terres cultivables. 

En ville, c'est plus grave, car les 
deux pays aux ressources limitées ne 
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peuvent pas créer autant d'emplois 
qu'il y a de jeunes formés. Certains 
sont absorbés par le secteur non 
structuré mais pas tous. D'où un pro
blème de chômage. Ces jeunes exer
cent de petits métiers ; vendeurs am
bulants de cigarettes, de tissus, de 
tout ce qui.peut se vendre. Ce sont des 
racoleurs pour les taxis, des laveurs 
de voitures. lis font un peu de tout 
jusqu'à fouiner dans les poches des 
passants et quelques fois, pénétrer 
dans les maisons à la faveur de la 
nuit. 

L'en/ ant est une richesse 
en Afrique; pour qu'il le 
reste, il lui faut un cadre 
vivable. 

Empêcher 
le navire 
de chavirer 

Des terres cultivables sont presque 
épuisées et l'on est à une densité phy
siologique de 355 habitants au km2 
au Rwanda. La population s'est mise 
à attaquer quelques forêts naturelles 0 
précieusement gardées pour l'équili- ~ 
bre écologique. Certains ont même o 

. 0~ osé grignoter sur le parc National de 
:X: 

l'Akagera jalousement gardé. La po- "'-
pulation aurait aimé qu'on chasse les « Madame NyirasafalJ Habimana Gaudence, directrice de l 'Office national dela Population 
animaux du parc, qu 'on les mange et (ONAPO) Rwanda en conversation avec le rédacteur en chef de c F & D », M. Gaspard Gahigi. 
que l'Etat distribue, une fois pour 
toute, ces terres aux paysans qui n'en 
ont plus. Le gouvernement ne veut 
rien écouter de ce« discours paysan )• 
qui ignore que le Parc National 
constitue l'une des ressources impor
tantes d'entrée de devises. 

Au Burundi où la pression démo
graphique se fait déjà sentir, les auto
rités viennent de créer, malgré tout, 
un parc national et des réserves natu
relles pour drainer un peu de devises 
des touristes qui visitent les réserves 
du Rwanda, du Zaïre et du Kenya. La 
population déplacée n'a pas fait 
moins de bruit, mais, manque de de
vises oblige ! 

En l'an 2.000, le Rwanda sera peu
plé d 'au moins 10 millions d'habi
tants avec une densité physiologique 
de 550 habitants au km2• La pression 
se fera sentir au Burundi avec moins 

- d'acuité, mais d'ores et déjà, le comité 

central du Parti UPRONA, parti uni
que au pouvoir, s'est officiellement 
prononcé pour une politique de pla
nification familiale en sa 14• session 
en juillet 1983. Le gouvernement a 
mis sur pied un bureau d'études sur la 
population basée à Gitega. Monsieur 
Léonce SEGAMBA qui dirige ce bu
reau affirme que le Burundi a encore 
quelques régions non exploitées et 
que le gouvernement encourage l'é
migration interne. Il reconnait cepen
dant que les Burundais ressentent 
déjà le problème de manque de terre, 
surtout dans des régions très peuplées 
comme Gitega, Kayanza et Ngozi. Il 
a catégoriquement nié que son pays 
ait organisé une émigration de Bu
rundais vers l'étranger ajoutant que 
ceux qui se sont rendus au Gabon 
sont partis comme une main-d'œuvre 
à la demande du gouvernemen1 gabo-

"Famille et Développement 11 N° 50 - Septembre 1988 40 

nais. N'ayant pas pu supporter le cli
mat du pays hôte, ils sont retournés 
au Burundi, a-t-il précisé. 

Exportation 
du surplus 
humain ou ... 

Au Rwanda par contre, on envi
sage sérieusement une politique d'é
migration vers les pays voisins, mais 
les autorités rwandaises ne se font pas 
d'iJlusions. Quelques départs par ici, 
par là, grâce aux facilités de sortie 
qu'offre le gouvernement rwandais 
aux émigrants volontaires, ne sont 
qu'une goutte d'eau dans !'Océan. Il y 
a d'ailleurs d'autres Rwandais qui en
trent et le solde migratoire devient 
minime. ' 
L'émigration massive, bien qu'elle 
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priverait le Rwanda d'une grande 
force de travail et qu'elle se heurte à 
des difficultés insurmontables pour le 
pays, le gouvernement entend, en 
tout cas, la favoriser. La directrice de 
l'ONAPO explique: « pour qu'un 
programme d'émigration vers l'é
tranger puisse avoir des effets sur la 
démographie intérieure, il faut au 
moins un départ de 50.000 personnes 
par an. li faut les identifier, les trans
porter, les faire vivre avant les pre
mières récoltes ou les premiers sa
laires ». 

La Tanzanie est disposée à accueil
lir des Rwandais, mais elle exige au 
Rwanda de prendre en charge les 
infrastructures de base de la région 
qui les accueillera ainsi que les frais 
de transport. Le co0t de l'opération 
dépasse de loin le budget de l'Etat. 

Par ailleurs, la Tanzanie offre des 
régions situées loin du Rwanda et 
exige que les émigrants abandonnent 
la nationalité rwandaise pour la na
tionalité tanzanienne. Beaucoup de 
Rwandais ne sont pas favorables à 
ces exigences. 

Faute de mieux et d'argent pour 
mener à bien ce déplacement massif 
de population, le gouvernement 
rwandais s'attelle à mettre sur pied un 
programme d'aménagement du terri
toire qui aboutira à la création des 
villes secondaires au niveau des sous
préfectures, à l'organisation de l'ha
bitat en faisant notamment des plans 
directeurs pour l'occupation des 
terres de la campagne. 

... Regroupement 
de l'habitat 

Le regroupement de l'habitat vise 
deux objectifs: d'abord récupérer 
des terres pour l'agriculture : ensuite 
mettre fin à la mentalité exagérément 
individualiste du Rwandais et du Bu
rundais ; mentalité hostile ou indiffé
rente à toute innovation qui caracté
rise les populations dispersées. 
L'urbanisation, quant à elle, permet
trait de dégager le milieu rural de son 
plein de population. 

Notons en passant que la popula
tion du R wanêta et du Burundi ne 
semble pas aimer la ville. 

Actuellement, elle est uniquement 
de 5 % à vivre en ville dans les deux 
pays au moment où ailleurs en Afri
que, la population urbaine représente 
39%. 

Le regroupement de l'habitat pose 
cependant des · problèmes sérieux 
qu'il faut examiner objectivement. 
Depuis 1962, les autorités ont encou
ragé la population à améliorer son 
habitat De façon dispersée, les pay
sans ont couvert leurs maisons de 
tôles. Les plus dynamiques ont même 
construit avec des briques cuites. De
mander à ces paysans de quitter leurs 
maisons ou de les détruire sans les 
indemniser reviendrait à une contra
diction politique flagrante. 

Par ailleurs, il est impossible de 
regrouper l'habitat dans certaines ré
gions commé Ruhengeri et Butare, 
car les gens sont déjà regroupés du 
fait du surpeuplement. Comment, 
par exemple, peut-on regrouper les 
paysans de la commune Shyanda 
(Rwanda) où la densité atteint 1.000 
habitants au km2 ? 

Les villes qui grandissent accapa
rent aussi le peu de terres disponibles. 
L'on envisage la construction en hau
teur. Mais combien de Rwandais et 
de Burundais sont-ils capables de bâ
tir aujourd'hui des maisons en 
étages ? Ce sont là des difficultés réel
les auxquelles les deux pays sont 
confrontés. C'est presque une situa
tion de crise. Les gouvernements 
rwandais et burundais s'en sont saisis 
et désormais Je paramètre démogra
phique est intégré dans les plans na
tionaux de développement. Le troi
sième plan de développement 
(1987-1991) au Rwanda ne parle plus 
de stabiliser le taux d'accroissement 
de la population à 3, 7 %, mais de le 
baisser. à 3,5 %. Pour y parvenir, le 
gouvernement sensibilisera la popu
lation par le biais de l'ONAPO, pour 
limiter le nombre d'enfants à 4 par 
famille. 

L'ONAPO à l'œuvre 

L'office national de la population 
(ONAPO) a un programme large d'é
ducation-motivation qui doit tou
cher toutes les couches de la popula
tion en identifiant des groupes-cibles. 
Les jeunes d'abord. Des branches se 

·rapportant à la population sont dé_. 
sormais insérées dans les curricula 
des programmes scolaires. Tambour 
battant, l'ONAPO mène une cam
pagne tous azimuts sur le problème 
déµiographique par des émissions ra
diophoniques, des chansons, des 
théâtres populaires, des projections 
cinématographiques et sur vidéo-cas
settes, des conférences, des recy
clages, des publications et des af
fiches. 

Outre les jeunes, l'autre groupe-ci
ble est celui des femmes. L'ONAPO 
suit de très près les femmes en âge de 
procréer pour leur apprendre à espa
cer les naissances ou à les éviter 
quand il le faut. La sensibilisation se 
fait dans les centres de santé, les cen
tres nutritionnels et les centres com
munaux de développement et de for
mation permanente. Il faut que la 
femme ait des activités car, dit-on, 
« si la femme n'a rien à faire, elle fait 
des enfants ». 

Le dernier groupe-cible, ce sont Jes 
autorités administratives c;t de· riches 
commerçants qui se disent dans leur 
for intérieur : « nous avons de l'ar
gent et des biens, nous pouvons éle
ver nos enfants, donc nous pouvons 
en faire autânt que nous voulons, le 
planning familial, c'est une affaire 
des pauvres ». Raisonnement extrê
mement dangereux car, « en faisant 
les enfants qu'ils veulent », ils en font 
souvent de manière anarchique. Une 
adolescente séduite par-ci, uni: secré
taire qui devient maîtresse ou « bu
reau» d'un patron ou d'un riche com
merçant par-là, bref des unions 
désordonnées. 

Bien entendu, des naissances indé
sirables s'en suivent, contribution vo
lontaire ou involontaire à l'accroisse
ment de la population. Tout ce 
« vagabondage sexuel» se fait sous 
l'œil attentif des paysans qui ont be
soin d'être rassurés qu'ils ne sont pas 
les seuls à être concernés par le plan
ning familial. 

Quand les « privilégiés » servent de 
« mauvaise référence », les paysans 
«s'enkystent» aussi. Le ph.énomène 
est bien connu au Rwanda. li a pu 
être vérifié dans l'animation politique 
et dans les travaux communautaires 

_ de développement « Umuganda ». Si 
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- Sur le vif--------------
Chairs de notre chair, comment se peut-il 

' t . 

• 

que les enfants que nous avons voulus, 
deviennent une charge ? 

« Parmi k• progm humai,u H! trour,ent ceux de la '"'ded- l(rlJce à laqw,lk qw,lque• franc, ont ,uppri'"' la 
monalilA infantik. 
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,les autorités se comportent en obser
vateurs, la population n'y participe 
pas. Madame Nyirasafali a entrepris 
une véritable campagne contre ces 
riches qui « sèment à tout vent » en 
brandissant l'argument politique sui
vant : « nous sommes tous membres 
du M RN D, tout le monde doit parti
ciper au programme défini par le co
mité central de notre mouvement, en 
l'occurrence le planning familial». 
La sensibilisation a commencé avec 
les bourgmestre~, les députés et 
m!me avec les ministres et Nyirasa
fali déclare que « le courant passe 
bien ». Mais les « rebelles » ne man
quent pas! 

Au Rwanda et au Burundi, la po
pulation perçoit l'acuité du problème 
démographique et sent la nécessité 
d'agir. Des enquetes ont été menées à 
ce sujet. Donc la mentalité est en 
train de changer en faveur d'une fa
mille réduite. Ce changement s'expli
que essentiellement par deux fac
teurs. Les enfants considérés hier 
comme « une force de protection et 
de production » sont devenus aujour
d'hui une véritable charge pour des 
familles rwandaises et burundaises 
presque démunies, qui ne peuvent 
plus nourrir, habiller et mettre à l'é
cole une nombreuse progéniture. 

Par ailleurs, la baisse du taux de 
mortalité infantile a rassuré beau
coup de fammes. Avant, il fallait 
avoir beaucoup d'enfants pour espé
rer garder quelques-uns en vie. Grâce 
à l'amélioration des conditions de 
vie, aux soins de santé, notamment à 
la vaccination, les enfants meurent de 
moins en moins à bas âge. 

Madame Nyirasafali et son homo
logue burundais Monsieur Segamba, 
qui dirigent les activités en rapport 
avec la popùlation au Rwanda et au 
Burundi se déclarent tous deux ré
c_onfortés par Je taux de gens qui sont 
en faveur de la planification fami
liale. Ils peuvent donc travailler à 
l'aise, sans peur d'aller contre cer
taines valeurs auxquelles la popula
tion tenait absolument. 

Le grand obstacle qui se dresse sur 
la route du planning familial, c'est 
certaines directives de l'église catholi
q1:1e. Elle accepte la planification fa
miliale par les méthodes dites natu-

PROJECTIONS DEMOGRAPHIQUES 
AU RWANDA 

ANNEE 

1988 
1989 
1990 
1991 
1992 
1993 
1994 
1995 
1996 
1997 
1998 
1999 
2000 

POPULATION 

6.828.000 
7.082.000 
7.336.000 
1.590.000 
7.844.000 
8.135.000 
8.427.000 
8.719.000 
9.010.000 
9.302.000 
9.614.000 
9.926.000 

10.238.000 

• Source : 0/Jiœ National de Il, Pet,u/ation (ONAPO) 

Quand l'Église s'en mèle 
relies, les méthodes 
d'auto-observation (MAO). Les goo
vemements rwandais et burundais, 
quant à eux, encouragent l'utilisation 
de toutes les méthodes contraceptives 
scientifiquement valables. L'église in
vite ses fidèles (50 % de la popula
tion) à « ne pas commettre ces péchis 
et à refuser ces méthodes qui tuent les 
vies humaines ». Que faudra-t-il 
faire ? C'est la grande interrogation 
pour les autorités rwandaises et bu
rundaises, 

Au Rwanda en tout cas, le groupe 
catholique reste sur sa position mal
gré l'appel pressant du Président Ha
byalimana à l'église catholique, aux 
églises protestantes, à toutes les com
munautés religieuses du Rwanda, 
pour « qu'elles réfléchissent, au nom 
de la dignité de chacun, au nom de la 
dignité du Rwanda, à leur rôle de 
responsables moraux de la formation 
de la conscience de la population, 
afin qu'elles légitiment cet arbitre su
prême qu'est la conscience de chacu1t, 

pour que chaque couple puisse envi
sager comme sa solution à lui, celle 
que sa conscience lui dictera face au 
nombre d'enfants quîl veut avoir, 
face au problème grave que constitf:le _ 
la croissance démographique galo
pante pour la survie physique même 
des enfants rwandais ». 

Cet appel donc du Président n'a 
pas encore ébranlé l'entente habi
tuelle (qui frise la complicité) entre 
l'église catholique et certaines autori
tés rwandaises. Mais à l'avenir, il y a 
de quoi s'inquiéter. Car, si Je bras de 
fer entre l'église catholique et les gou
vernements du Rwanda et du Bu
rundi s'engageait, il ruinerait ces 
deux petits pays enclavés au cœur de 
l'Aftjque et qui se disputent amicale
ment le qualificatü d'etre « le pays 
des mille collines », « la Suisse d'Afri-- \ que » ou « le pays au printemps per-
pé~uel ». 

Gaspard GAHIGI 
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-__,;Sur le vif--------___.__ ____ _ 

PIKINE, BANLIEUE DE DAKAR 
CONGESTION DÉM0GRAPHIOUE 

Située à une quini.aine de ki-
~ lomètres de la ville de Da
'ê' kar, l'agglomération de Da

goudane-Pikine, devenue depuis le 
mois de juillet dernier le chef-lieu 
d'une commune autonome dont les 
limites territoriales se confondent 
avec celles du département du même 
nom, connaît depuis un quart de siè
cle, une démographie particulière
ment galopante (1). Cette expansion 
rapide, trait caractéristique des villes 
du Tiers monde, et particulièrement 
de celles de la côte africaine, génère 
ici des problèmes de plusieurs ordres. 

On se rend mieux compte de l'im
portance de cette explosion démo
graphique de Pikine en comparant 
l'évolution de sa populatiQn à celle de 
la ville de Dakar. En 1960, en effet, 
Pikine ne représente, avec ses 30 000 
habitants que le 12c de la population 
de la ville de Dakar estimée alors à 
370 000 habitants. (voir tableau) 

En 1970-1971, année de la 
deuxième enquête démographique 
du Sénégal, la population, avec près· 
de 150 000 habitants, représente plus 
de 30 % de celle de Dakar qui est de 
l'ordre de 456 575 habitants. En 
1984, elle avoisine celle de Dakar 
(538 827 contre 570 976).· Qu'on est 
loin, bien loin, des modestes 12 % des 
années 1960. Donc, la population de 
Pikine s'est considérablement accrue 
en un quart de siècle. Cet accroisse
ment est de l'ordre de 6 à 7 % par an 
contre 2,8 à 3 % pour l'ensemble du 
Sénégal. 

Trois phénomènes d 'importance 
inégale expliquent ce fort taux d'ac
croissement : le mouvement naturel 
de la population, la modernisation de 
Dakar, les migrations et l'exode ru
ral. 

t 0 ) - Le mouvement 
naturel de la 
population 

L'explosion démographique de Pi
kine, ces 25 dernières années, résulte 
en partie du dynamisme interne de sa 
population. Trois facteurs combi
nent leurs effets. et expliquent ce dy
namisme. 

- Le taux de natalité qui dépasse 
la moyenne nationale(+ de 47 %) ; ce 
taux est étroitement lié au taux de 
fécondité également élevé (environ 
178 %) ; 

- Le taux de mortalité général qui 
est de l'ordre de 20 à 22 % ; 

- Le taux général de mortalité in
fantile qui a été ramené, grâce aux 
progrès réalisés par la médecine et 
l'hygiène sociale à près de 35 % 
contre plus de 100 % en zone rurale. 
Du fait de la conjonction des effets de 
ces trois facteurs, le solde démogra
phique est largement excédentaire : 
l'exédent oscille entre 29 .et 30 %. 

2°) - La modernisation 
de Dakar 

En 1960, les autorités sénégalaises 
se lancent dans une politique hrdie 
de modernisation de la nouvelle capi
tale (Dakar) notamment par le « dé
guerpissement » des quartiers insalu
bres qui firent progressivement place 
à des cités modernes et à ·des villas 
somptueuses construites par des par
ticuliers. 

En réalité, le phénomène de « dé
guerpissement » a commencé vers les 
années 1950 avec l'amorce du méca
nisme de transformation de l'espace 
urbain de Dakar. Dans ce cadre, les 
flots insalubres et les bidonvilles 
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étaient progressivement rasés et leurs 
populations obligées d'aJler s'instal
ler ailleurs. 

C'est ainsi que depuis 1952, cette 
politique entreprise par les autorités 
coloniales a abouti à la naissance de 
Pikine. Cette toute petite ville, qui 
avait pour fonction principale d 'ac
cueillir le trop-plein démographique 
de Dakar, allait grandir rapidement, 
surtout après l'indépendance. 

En effet, pour les besoins de la mo
dernisation de la nouvelle capitale, la 
politique de « déguerpissement » al
lait s'intensifier. Les bidonvilles lais
saient peu à peu la place à des quar
tiers modernes. Les popula,tions 
<<déguerpies» vont s'installer à Pi-
kinc. · 

A cela s'ajoute que, depuis la 
guerre israélo-arabe d'octobre 1973 
ou guerre du Kippur, la crise de l'é
nergie a considérablement renchéri 
les prix des matériaux de construc
tion et, partant, celui des logements. 
La conjoncture obligeant, la vie à 
Dakar est devenue presque infernale 
et les« gagne-petit» n'y ont plus leur 
p!acc. Ils se rabattent sur Pikine et ses 
nouveaux lotissements qui devien
nent une ville-dortoir, une sorte 
d'exutoire pour Dakar. 

3°) - Les migrations 
et l'exode ru.rai 

Comme toutes les villes de la côte 
africaine, Dakar exerce un attrait 
presque irrésistible sur les popula
tions de l'hinterland. Cette situation 
remonte aux premières années de 
l'indépendance qui a vu le déclin pro
gressif de nombreuses villes du Séné
gal. 



-------Surie vif 

{{ L'Afriqu~ peuplée d'hommes 
sains est le meilleur 
gage pour I' avenin) 

_ ,, ~ 

« L'explosion démographique incontrôlée ménace l'avenir de ces jeunes ». 
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Sur le vif------------------. 
Celles-ci, qui constituaient des 

maillons essentiels de la traite arachi
dière, ont perdu leur fonction« d'es
cale». 

Ainsi, privées de leur fonction an
térieure et étouffées par le dyna
misme économique de Dakar, elles 
ont décliné et ont vu une bonne partie 
de leur population aller tenter leur 
chance dans les grandes aggloméra
tions du pays et principalement à Da
kar. 

Ce « rush » vers la capitale du Sé
négal s'est accentué dès 1968 avec la 
terrible sécheresse qui s'est abattue 
sur le pays. Dakar est littéralement 
prise d'assaut par des populations si
nistrées. Mais, ayant fait le plein et 
devenant de plus en plus chère, clic ne 
peut plus abriter ces populations qui 
vont retrouver parents et amis à Pi
kinc et ses nouveaux lotissements. 

C'est ainsi qu'on rencontre à Pi
kinc une population cosmopolite, 
composée de Ouolofs, de Sérères, de 
Dio las, de Toucouleurs ( ethnies séné
galaises), habitant les anciens quar
tiers de Dakar transplantés dans la 
grande banlieue et qui y conservent 
leurs anciens noms : Baye Laye, An
gle Mousse, Wakli Nanc etc ... 

A ce propos d'ailleurs, un intellec
tuel appartenant à l'ethnie toucou
lcur faisait remarquer avec amer
tume, à l'occasion d'une conférence 
sur les .mouvements migratoires au 
Sénégal,« que le Foula (région d 'ori
gine des toucouleurs) n'existe plus ; il 
s'est dilué dans Dakar». Il avait bien 
raison de s'inquiéter: le Fouta est de 
plus en plus délaissé au profit des 
grandes villes du· Sénégal. La vallée 
du Fleuve Sénégal (le pays des Tou
couleurs) n'est plus en effet le« gre
nier à mil » du sahel occidental. Les 
années successives de sécheresse et les 
échecs des tentatives d'intensification 
et de modernisation de l'agriculture y 
ont pour co°"Cluence un grave dé
laissement dmopaphique et écono
mique. 

Famille et Développement 
est au service des familles 
africaines,nchetez-la. 

~ la valUe du Fleuve sénéaal 
donp, ainsi que d'autres régions du 
Sénégal comme la Casamance, le 
pays sérèrc, le bassin arachidier, part 
vers Dakar une population de plus en 
plus nombreuse. Ne pouvant plus les 
contenir, Dakar les déverse sur Pi
kine qui voit sa population augmen
ter d'année en année. 
· Cc « boom » démographique in

contrôlé se poursuit avec son cortège 
de problèmes notamment de loge
ment, de santé, d'éducation, d'emploi 
et de transport. 

Pfnurie de locements 

L'un des problèmes les plus ardus 
avec lesquels les populations de Pi
kine sont confrontées aujourd'hui, 
c'est le logement. Pikine connaît dans 
ce domaine une crise particulière
ment grave. Pendant que la demande 
se fait de plus en plus pressante, l'of
fre devient de plus en plus insigni
fiante. 

Des tentatives sont entreprises çà 
et là pour l'assainissement de par
celles et l'intervention de promoteun 
privés. 

Mais les possibilités sont minces : 
Pikine n'a pratiquement plus de ter
rain disponible. Tout, ou presque 
tout, y a été donné sous forme de bail 
ou a été vendu. 

Pilcine n'a même plus de ·parcelles 
sur lesquelles construire des 
infrastructures · socio-éducatives 
(écoles, dispensaires, foyers de 
jeunes). Les autoàtés sont obligées de. 
résilier par moment des contrats de. 
bail. Ainsi, un bail de l 000 m2 aù 
profit d'un marabQut a-t-il été annulé 
avec beaucoup de bruit : le 
bénéficiaire menaçait d'ailleurs de 
loger unt balle dans la tête à 
quiconque oserait mettre les pieds 
dans sa propriété. 

Et pourtant, quelques quinze ans 
seulement plus tôt, Pikine présentait 
peu d'attrait. Les premières cités q1:1i 
étaient à ce moment-là très bon mar
ché, trouvaient düficilement pre
neurs. Des logements de 3 - 4 pièces 
pour lesquels on payait moins de 
10 000 F CFA sont loués aujour
d'hui, avec des modifications som
maires, à plus de 50 000 F. Des par
celles que l'on cédait jadis pour 15 à 
20 000 F CF A se vendent de nos 
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jours 800 000 à un million de francs 
CFA ou plus. 

Grâce aux efforts conjugués de l'E
tat7 de la municipalité et de l'assis
taqce technique étrangère (belge en 
particulier) la couverture sanitaire de 
Pilcinc s'est améliorée ces dix der
nières années. Elle est estimée à une 
formation sanitaire pour 17 000 habi
taqts contre 25 000 en 1968, se rap
prochant ainsi des normes de rentabi
lité1 optimale en zone urbaine ( 1 poste 
pour 10 000 habitants). (2) 

La couverture sanitaire est donc, 
malgré les efforts consentis, encore 
ins\iffisantc. Elle risque même de se 
dégrader avec la démographie de plus 
en · plus galopante et la conjoncture 
défavorable qui impose chaque jour 
des limites. Il s'y ajoute des facteurs 
ag~ravants comme la précarité de 
l'habitat construit en hâte chez les 
noûvcaux venus, le non respect des 
normes d'hygiène, le surpeuplement 
familial (l 0 à 11 personnes par fa
mille en moyenne selon une enquête 
de i•o.M.S. en 1981), l'cxigiiité des 
logements, la pauvreté, l'insuffisance 
des 1édiculcs publics des blocs sani
taires· familiaux, qui favorisent les 
malàdies contagieuses. (3) 

Ces facteurs conjugués ont pour 
conséquence d'accroitre l'offre qui a 
tendance à dépasser de plus en plus la 
demande. Ce qui oblige les popula
tions à aller SC bousculer devant les 
hôpitaux déjà engorgés de Dakar. Il y 
a deux ans d'ailleurs, le quotidien na
tion, ! du Sénégal le « Soleil » faisait 
état tic la mort d'un homme dans les 
rang, , devant l'hôpital le Dantec de 
Dakar. Cet homme habitait ; Gué
diaw~yc, une ex-croissance de Pi
kine. 

Des besoins 
éducatifs 

insatisfaits 

L'éducation est; après la nourri
ture, ~c logement et le vêtement, l'un 
des besoins fondamentàux de 
l'homme. Cc besoin est tellement im
portarlt qu'il est reconnu comme un 
droit garanti par la constitution dans 
beaucoup de pays. On peut affirmer 
aujou~d'hui, sans risque de se trom-

' 



,---------------Sur le vif 
per, qve l'heure est à l'école. Il n'est 
pas de parent aujourd'hui, ffit-il pau
vre, à quelques rares exceptions, qui 
ne se « débrouille » pour mettre son 
enfant à l'école. Ce rush, cette vo
lonté presque unanime des parents 
d'envoyer leurs enfants à l'école ex
prime une demande de plus en plus 
importante en besoins éducatifs. La 
rapidité de l'accroissement démogra
phique et l'extrême jeunesse qui ca
ractérisent la ~opulation de Pikine 
exacerbent fa demande. Malgré des 
efforts presque titanesques, le gpu
verncment du Sénégal a de plus en 
plus de mal à faire face à cette pres
sion scolaire. 

Pikine connaît, du fait de soo ac
croissement démographique mal 
maîtrisé, d'autres problèmes, de 
transport et d'emploi notamment. 
Les possibilités d 'emploi sont en effet 
très minces à Pikine par rapport à la 
demande. Les populations dépen
dent encore étroitement de Dakar. 
C'est un véritable «casse-tête» pour 
les travailleurs et les élèves ,que de 
trouver '\ID car pour Dakar. On se 
réveille à 5 heures et on court à toutes 
jambes après les différents moyens de 
transport en partance pour la capi
tale. 

Le soir, on rencontre les mêmes 
difficultés pour rentrer à Pikine où 
on arrive quelquefois entre 21 et 22 
heures. Il semble d'ailleurs que la plu
part. qui travaillent à Dakar ne sont 
vus de leurs tout jeunes enfants q uc le 
week-end. En effet, quand ils rentrent 
le soir, les enfants sont déjà au lit. 
Quand ils vont au travail le matin, ces 
derniers ne sont pas encore réveillés. 

Ainsi la petite bourgade des pre
mières années de l'indépendance que 
les citadins de· Dakar considéraient 
avec ironie comme la brousse aux 
chacals, est devenue aujourd'hui une 
grosse agglomération fourmillant de 
monde. En 25 ans, Pikine a . vu sa 
population multipliée par 20 au 
moins, passant de 30 000 habitants 
en l 960 à plus de 600 000 aujour
d'hui. Cette population déjà fort 
nombreuse va croissant et risqué 
d'atteindre 1 000 000 aux environs de 
l'an 2 000. (4) 

. Les problèmes que cette démogra
phie entraîne interpellent les autori
tés sénégalaises qui sont condamnées 

à leur trouver des solutions. 

Solutions possibles 

('une de ces solutions pourrait· 
consister à créer davantage d 'emplois 
sur placè tant dans le secteur primaire 
(maraichage par exemple) que dam 
les aecteun secondaires et tertiaires. 
Une autre solution consisterait à dé
centraliser l'administration en trans
férant certains services nationaux à 
Pikine. Ce qui permettrait de décon
gestionner Dakar et de rapprocher 
les Pikinois de l'Administration. Ces 
deux solutions auraient pour consé
quence de réduire du même coup les 
diffcultés de transport. 

L'Etat · et les autres partenaires 
(Collectivités locales, associations de 
parents d'élèves, simples'particuliers) 
devraient également ac~oitre les ef
forts de construction d'équipements 
scolaires, sanitaires et sociaux. Il f au
drait, en particulier, construire à 
moyen terme un hôpital et des centres 
de santé ainsi qu'un grand lycée d'en
seignement général. 

La mairie devrait maîtriser davan
tage ses ressources et s'orienter vers 
des investissements directement plus 
utiles aux populations. Elle devrait 
tendre de moins en moins à distribuer 
gratuitement l'eau aux populations 
en plaçant des robinets avec comp
teurs (un seau d'eau pour dix francs 
CFA par exemple). L'argent ainsi 
économisé pourrait servir à des inves
tissements sociaux. 

Un accent particulier devrait être 
mis sur l'Education des populations. 
Celle-ci tendrait à extirper de ces po
pulations l'idée souvent répandue 
que « alali buur jarula yaxana » ex
pression quî traduite du Ouolof, si
gnifie« point n'est besoin d'économi
ser le bien public». 

La solution à la crise du logement 
s'avèrè pour le moment difficile. Pi
kine n'a pratiquement plus de place 

pour de nouvea_ux ! lotissements. La 
construction en hauteur ne présente 
pas non plus beaucoup de possibili
tés. Les premiers logements n'avaient 
pas été conçus pour cela. 

IL reste donc à stabiliser la popula
tion de Pikine faute de pouvoir la 
diminuer. Pour ce faire, il faudrait 

extirper le mal à la racine, c'est-à-dire 
arrêter les flux vers cette ville ou au 
moins les tempérer sensiblement. A 
cet effet, les activités économiques 
devraient être vigoureusement redy
namiséès dans les métropoles d'équi
libre et · les villes secondaires. De 
même, en rendant les zones rurales 
plus attrayantes, on peut y fixer les 
populations. Pour cela, il ne faudrait 
plus compter seulement sur les pluies 

(le ciel est de moins en moins clément) 
mais s'orienter de ph,is en plus vers une 
population vigoureuse de maîtri_se de 
l'eau grâce à laquelle il sera possible 
d'occuper les ruraux toute l'année. 

D'autres activités pourraient être 
développées en milieu rural : Les re
groupements de femmes et de jeunes 
peuvent être orientés vers l'avicul
ture, l'embouche, l'artisanat, le ma
rnîchage et autres. 

Toutes ces solutions seront ap
puyées par une volonté ferme de maî
triser de plus en plus les naissances. 

L'éducation et la santé co0tent 
cher, et les emplois se font chaque 
jour plus rares. Il ne sert à rien donc, 
il n'est pas réaliste dans ces condi
tions de continuer à faire des enfants 
de manière inconsidérée. Pour dire 
lés choses par leur nom, il faudrait 
encourager la planification des nais
sances dans les familles les plus dés
héritées qui ont tendance à avoir le 
plus d'enfants. 

On le voit donc, en jouant le rôle 
d'exutoire pour lequel elle a été créée, 
la ville de Pikine a fait naître chemin 
faisant, des problèmes imprévisibles 
qui semblent avoir pris de court les 
autorités sénégalaises. Ces problèmes 
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Sur le vif----------------------. 

TOO MANY CHILDREN ARE A BURDEN 
NOT A LESSING 

Avoir beaucoup d'enfants est unfnrdeou et, non une bénédiction. 

sont d'autant plus aigüs que la 
conjoncture nationale et internatio
nale est impitoyable et installe par
tout le marasme économique. Pour
tant ils n'attendent pas et exigent 
qu'on leur trouve rapidement des so
lutions. La conjugaison de celles que 
nous venons de passer en revue pour
rait peut-être donner des résultats ac-

. ceptables, en attendant cies jours 
meilleurs. 

Mody NIANG, Inspecteur 
départemental de l'Enseignement de Pikinc. 

B.P 517 
Dakar Sénégal 

EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE 
DE PIKINE 

Des enquêtes menées par sondage ou 
recensement indiquent une démographie 
galopante à partir de 1959 (1) 

- Sondage de 1959 = 22 000 habitants 
- Sondage hivernage I 960 (L. Th ore) = 
30 000 habitants 

- Recensement administratif de 1964 = 
54 000 habitants 
- Sondage !SEA (Institut de sciences 

économiques appliquées) de 1966 = 
78 000 habitants 
- Sondage ORSTOM, 1~67 = 82 000 
habitants 
- Recensement national de 1976 = 
280 000 habitants 
- En 1980, estimations = 500 000 habi
tants 
- Au 1er janvier 1984 (estimations 

du bureau national du recensement) 
= 538 827 habitants 

( 1) Docteur B.D. SECH, déjà cité. 

Notes : . 

( 1) - Les idées abordées dans cet arti
cle l'ont été déjà dans une étude que nous 
avons fa ite pour l'Unité socio-économi
que et de Démographie (USED) de 

l'institut du Sahel de Bamako et qui s'inti
tule : << Population et Education: le cas 
de Pikine. » 
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(2) - Notes introductives sur Dagou
dane-Pik ine, par le Docteur B.D. SEC H, 
médécin-Chef de la ci rconscription médi
cale de Pikine ( 1967 - 1982) ; 

( 3) - L'insalubrité est un autre facteur 
qui menace la santé des populations de 
Pikine. Devant les marchés et même cer
taines écoles, des tas d'immondices atti
rent des nuées de mouches ; 

( 4) - Le dernier recensement national 
a eu lieu en 1976. Selon les autorités ad
ministratives et municipales, la popula
tion de Pikine dépasserait largement üu 
million. 



-------Santé--------~ 

L'effort peut augmenter J'envie de manger la terre chez la jeune femme enceinte. 
- - . 

Enfants, adolescents, femmes gra-
vides et rares adultes sont parfois sur
pris portant à la bouche ou mâchon
nant un morceau de terre, de craie ou 
de calcaire sans avoir nécessairement 
faim. Certains sont châtiés, d'autres 
humiliés ou tolérés. La femme en-. 
ceinte croquant le cc calaba », une 
variété de calcaire, attire plutôt une 
attention passive, suscite la curiosité 
ou la compassion de l'observateur. 
L'abus de ces pratiques entrainent 
souvent des conséquences regretta: 

hies. Les victimes sont quelquefois 
averties. Indigné, l'on s'est alors de
mandé à quoi est due cette manie et ce 
qu'elle peut bien apporter à ces 
consommateurs impénitents et sou
vent cachotiers. L'on a également 
cherché, avec plus ou moins de bon
heur, à découvrir les remèdes ou les 
méthodes capables d'enrayer ces ha
bitudes généralement assimilées à 
une dépravation alimentaire. 

Paradoxalement, il existerait une 
variété de terre aux vertus curatives 

certaines. Ces produits, naturels ou 
traités, calmeraient ou guériraient 
dé,finitivement des maladies allant 
des céphalées aux maux des yeux en 
passant par la malaria. Les causes de 
la géophagie sont d'ordre physiologi
que, thérapeutique et même psycho
logique, selon la catégorie à laquelle 
appartient le cas considéré. 

Combler une carence en 
cc oligo-éléments n 

Font partie des oligo-éléments des 
substances telles que le calcium, le 
fer, le zinc et les vitamines. Ils sont 
indispensables au fonctionnement de 
l'organisme. Celui-ci n'en exige 
qu'une petite quantité. Il faut un ou 
moins d'un gramme d'oligo-éléments 
par jour. Leurs carences seraient à 
l'origine de la géophagie. 

Dans les pays sous-développés, 
l'on assiste à des malnutritions ma
ternelles qui aboutissent à des hypo
troph~es fœtales. Celles-ci entrainent 
un retard de croissance dans l'en
fance et sont encore plus sensibles au 
cours de la troisième année de la vie 
de l'enfant. Celui-ci, tout spontané
ment, lèche ou croque des morceaux 
de terre ou de roches. 

Quant à la femme gravide, elle 
consomme le cc calaba ». Il existe 
par exemple, au cours de la grossesse, 
une anémie dite cc physiologique )) . 
Le nombre de globules rouges et le 
taux d'hémoglobine diminuent pro
gressivement, exigeant une supplé
mentation en fer. Il faut générale
ment à l'organisme gravide 1,S. à 2,5 
mg de fer par jour. La grossesse cofite 
environ 500 mg de fer à la mère. C'est 
dans les familles déshéritées que l'on. 
constaje les cas de carence en oligo
éléments. 

En 1974, une étude a permis de 
remarquer que le déficit en fer se ren
contre plus fréquemment dans les 
pays sous-développés. En Afrique et 
en Asie, le taux était de 50 à 92 % ; en 
Europe, de 15 à 25 % ; aux Etats
Unis, il était estimé à 20 %. 

Le calcium intervient dans la for
mation des os et des dents. Mais peu 
de choses sont connues sur les altéra
tions du métabolisme calcique au 
cours de la grossesse. Les besoins ont 
été ~timés à un ou deux grammes par 
jour. Le fœtus utilise environ 30 g de 
calcium au total. 

La carence en zinc est responsable 
surtout, au Moyen-Orient, du na
nisme. 
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-Santé----------------"ï 

Il est indispensable de remédier à la 
géophagie, car elle peut avoir des 
conséquences néfastes sur la santé du 
consommateur. La terre consommée 
peut favoriser une parasitose, voire 
déclencher des coliques, si elle est 
souillée. 

* * * 
L'enfant, laissé à lui-même pen-

dant que sa mère s'occupe de son mé
nage, a pour premier élément de 
contact le sol. Les objets qu'il fourre 
dans la bouche sont souvent couverts 
de poussière ou de boue. Parfois, par 
amour-propre ou pour poursuivre 
sans gêne ses travaux domestiques, la 
mère se refuse à croire que son enfant 
mane.e de la terre. Il lui arrive aussi de 
déclarer que son enfant s'essaye les 
dents. Il n'est pas alors surprenant de 
constater par la suite que les joues de 
l'enfant s'alourdissent, que son ven
tre s'enfle et que le teint change. Se
lon certaines croyances tradition
nelles, la terre absorbée ne digère pas. 
Elle forme dans l'estomac du gé-

ophage, une sorte de termitière qui, 
en s'écroulant, détruit le malade. En 
fait, Il s'agit souvent d'une parasitose. 

Dans le cas de l'adolescent ou 
même de l'adulte géophage, l'on 
pourrait, sans se tromper, parler 
d'une dépravation ·regrettable du 
comportement alimentaire. Elle peut 
résulter d'une persistance ou d'une 
réminiscence de vilaines habitudes 
alimentaires pris à bas ige. L'on a 
parlé d'un père de famille qui ne pou
vait voyager sans s'être fait moudre 
au préalable quelques briques de 
terre. Décidément, l'habitude est une 
seconde nature. 

Le médecin, dans les cas cités, peut 
fournir des conseils utiles ou propo
ser les remèdes adéquats. 

Améliorer ses habitudes 
alimentaires 

Le déficit en oligo-éléments peut 
être comblé par une supplémentation 
en substances thérapeutiques. Dans 
une famille où existe une nutrition 
cc normale » et équilibrée, il n'est pas 
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habituel de fournJr, au cours de la 
.grossesse, du calcium, du fer ou du 
cuivre thérapeutiques, la quantité né
cessaire à l'organisme ne dépassant 
pas un gramme d'oligo-éléments par 
Jour. 

Le calcium est aprorté par le lait et 
les fromages pour I essentiel et, dans 
une moindre mesure, par les véaé
taux verts et l'eau. La teneur en cal
cium de l'eau est variable selon les 
réalons. Les eaux dites douces 
contiennent moins de 100 ma de cal
cium par litre. Les eaux dites dures 
contiennent 150 mg et plus 1ou1 
forme de bicarbonate ou de sulfate. 

Le zinc est apporté par la plupart 
des éléments (végétaux verts, graines 
et farines, lait de femme et de vache 
qui contient 3 à 5 mg par kg). C'est 
pourquoi une carence en zinc n'appa
rait que dans des cas particuliers tels 
qu~ la géophagie. 

Le fer et le cuivre sont fournis par 
la viande et les légumineuses. 

Certaines roches ou métaux tels 
que l'argile seraient par contre d'ex
cellents remèdes, pourvu qu'ils ne 
soient pas souillés. Les Sarakolés em
ployaient contre les maux de ventre 
une terre grise prélevée sur une cet'• 
talne variété de termitière. Le malade 
se léchait la paume de la main dans 
laquelle l'on avait frotté cette terre 
humectée de jus de citron salé. 

La géophagle thérapeutique ne 
peut être acceptable que dans des 
conditions quantitatives et hygiéni
ques raisonnables. Il ne faut pas ex
clure les dangers qui peuvent décou• 
Ier de la consommation de la terre par 
le simple fait que l'estomac n'est pas 
fait pour digérer ce genre de corps. 
C'est d'ailleurs pour une raison de 
commodité que le géophage se cache 
pour satisfaire son besoin. Une 
bonne alimentation, normalement 
dosée en quantité et en qualité est le 
moyen le plus sQr pour éviter cette 
ridicule maladie qu'est la géophagle. 

BOUTORA REMA 

LISEZ 



- lnfo-seientifique-----'---------

Conseils pratiques pour 
une meilleure contraception 

et contre les M.S.T. 

Lors de sa réunion à Londres en 
novembre dernier, le Groupe consul
tatif médical international de l'IPPF 
a souligné la manière dont les asso
ciations de planification familiale 
(APF) membres de la fédération 
pourraient aider à réduire la propa
gation des maladies sexuellement 
transmissibles, y compris le SIDA. Il 
a aussi publié une nouvelle déclara
tion sur l'allaitement et la contracep
tion. 

Les experts ont déclaré que les 
APF pouvaient souligner la nécessité 
d'urgentes recherches sur l'incidence 
et la propagation des maladies 
sexuellement transmissibles et assu
rer l'accès à d'utiles informations par 
leurs réseaux. 

Elles pourraient aussi encourager 
la création de programmes natio
naux de lutte contre le SIDA et sou
tenir ces programmes, accroître leur 
fourniture de préservatifs et commu
niquer les informations nécessaires 
au public. 

Les personnels de la planification 
familiale pourraient en outre veiller à 
~ que les antécédents sexuels de leurs 

clients soient pris en ligne de compte 
dans la prescription d'une méthode 
de contraception. 

Dans une nouvelle déclaration sur 
l'allaitement maternel et la fécondité, 
le groupe a souligné l'importance de 
l'allaitement maternel pour la santé 
du bébé - pour sa protection contre 
les infections, pour l'établissement du 
lien entre mère et enfant et comme 
méthode de contraception tempo
raire pour prolonger l'intervalle entre 
les naissances. 

Les principaux points soulignés 
ont été les suivants : 

L'aJlaitement maternel ne doit ja
mais être abandonné pour une mé
thode de contraception plus fiable : il 
faut choisir une méthode qui n 'af
fecte pas l'allaitement. 

Les contraceptifs oraux combinés 
ne doivent pas être utilisés pendant 
les six premiers mois qui suivent l'ac
couchement ou avant que l'enfant ne 
soit sevré, selon ce qui se produit en 
premier. Les contraceptifs oraux ne 
contenant que du progestatif n'ont 
pas les m!mes effets défavorables sur 
la lactation. 

L'abstinence périodique est diffi
cile à utiliser par les femmes qui allai
tent à cause de la difficulté de déter
miner le moment de l'ovulation 
pendant la période d'allaitement. 

Les D.I.U. sont considérés comme 
convenant aux femmes qui allaitent à 
cause de leur haute efficacité et parce 
qu'ils n'affectent pas la lactation ou la 
croissance de l'enfant. 

Les méthodes barrière sont recom
mandées, tout comme la stérilisation 
post-partum, à condition, dans le cas 
de cette dernière, que la décision soit 
prise quelque temps avant la nais
sance. 

Rien n'indique QUe les contracep
tifs hormonaux injectables AMPR et 
EN-NET affectent défavorablement 
la production de lait ou la durée de la 
lactation. La question des consé
quences possibles d'un transfert de 
stéroîdes à l'enfant allaité n'a pas en
core été résolue, bien que les études à 
court terme soient rassurantes. 

L'urbanisation et autres change
ments du mode de vie modifient la 
physionomie de l'allaitement mater
nel dans le monde entier et accrois
sent le risque de grossesses non dési
rées parmi les mères de jeunes bébés. 

Le groupe a conseillé aux travail
leurs de la santé -de noter les varia
tions considérables de la durée de l'al-
1 ait e ment, de l'aménorrhée 
post-partum et de la durée de l'infé
condité lactionnelle dans les diffé
rentes populations, aussi bien que les 
différences sociales et géographiques 
au sein des pays. 

L'aménorrhée post-partum dure 
plus longtemps chez les femmes qqi 
allaitent leur bébé plus fréquemment, 
pendant plus longtemps et pendant la 
nuit aussi bien que pendant la jour
néè. 

Mais quel que soit le mode d'allai
tement, l'effet contraceptif diminue 
avec le temps et avec l'introduction 
de l'alimentation mixte. 

Les femmes qui comptent sur l'in
fécondité lactationnelle pour éviter 
une grossesse doivent être informées 
de cette situation et de la nécessité 
d'adopter une autre méthode de 
contraception au moment approprié. 
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Soeiété---------, 

L'habitude de 1'appéritif augmente les enchères de l'alcool en Afrique. 

üans tes pays d'Asie orientale de 20,7 
litres, passant de 3,7 à 24,4 litres, soit une 
augmentation de 560 %. 

Même dans les pays du tiers monde qui 
n'ont ni expérience ni tradition en matière 
de brassage ou de distillation, la produc
tion de boissons alcoolisées se poursuit à 
un rythme rapide. Les dépenses d'équipe
ment requises ne sont pas énormes. 
Comme l'agriculture s'y prête, les ma
tières premières peuvent être disponi bics 
localement dans de nombreux pays. 

Dans l'ensemble, cependant, on boit 
encore plus dans les pays industrialisés 
que dans les pays en voie de développe
ment surtout de vins et de spiritueux. La 
cons~mmation annuelle d'alcool pur par 
habitant atteint les chiffres suivants : 

- 15 litrcs ou plus(« forte consomma
tion»), en Espagne, en France, en Hon
grie, en Italie, au Portugal et en Républi
que Fédérale d'Allemagne et, parmi les 
pays en voie de développement, en Ar
gentine, au Burundi, en Ouganda et dans 
certains pays des Caraïbes ; 

- 10 à 15 litres en Australie, en 
Autriche, en Belgique, en Bulgarie, au 
Canada, au Danemark, aux Etats- Unis, 

en Nouvelle-Lélande, aux Pays-Bas, en 
Pologne, en République Démocratique 
Allemande, en Suisse et en Tchécoslova
quie ; et parmi les pays en voie de déve
loppement, au Cameroun, au Chili, au 
Gabon, en Malaisie et en République de 
Corée. 

- 5 à 10 litres en Finlande, en Grèce, 
en Islande, au Japon, en Norvège, en 
Roumanie, au Royaume-Uni, en Suède et 
en Union Soviétique et, parmi les pays en 
voie de développement, en Guyane, au 
Nicaragua, au Nigeria, aux Philippines, 
en République Populaire Démocratique 
de Corée, au Surinam, en Uruguay, au 
Vénézuéla, dans certaines iles des Ca
raîbes et dans les pays d 'Afrique australe. 

- moins de 5 litres ( « très faible 
consommation d 'alcool»), dans la majo
rité des pays d 'Asie, d'Afrique, d'Améri
que latine el du Pacifique occidental. 

Les conséquences 

L'accès plus facile aux boissons alcoo
lisées a entrainé non seulement une aug
mentation des cirrhoses du foie mais aussi 
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toute une série d'autres problèmes liés à 
l'alcool - la dépendance, les accidents de 
la route, les accidents à domicile cl les 
accidents professionnels ainsi que la vio
lence d'origine alcoolique pendant les 
manifestations sportives. 

En particulier, l'OMS souligne qu'une 
consommation abusive d'alcool détruit la 
vie familiale. 

Notant que << le maintien des tendances 
actuelles en matière de production et de 
consommation d'alcool a des consé
quences importantes sur le plan de la 
santé publique », l'OMS invite les gou
vernements à prendre des mesures d'ur
gence pour« contrôler l'offre de boissons 
alcoolisées ». 

Les principaux objectifs de l'OMS sont 
de réduire les problèmes liés à l'alcool 
« dans le quart au moins des P,ays tou
chés », de stopper les « tendances défavo
rables» dans les autres pays d'ici 1995. 

Les pays les plus 
et les moins touchés 

Quels sont les cinq pays présentant les 
taux de mortalité corrigés de l'âge pour 
100.000 habitants les plus élevés et les 
plus faibles par maladie hépatique chro
nique et cirrhose du foie, déterminés par 
)'OMS pour les administrations de la 
santé publique ayant des normes de noti
fication établies? 

Le taux de mortalité corrigé de l'âge 
pour les deux sexes allait d'un minimum 
de 2 pour 100.000 habitants en Islande à 
un maximum de 60 au Chili. 

Après l'Islande, les taux les plus faibles 
dans l'ordre croissant son t ceux de l'Ir
lande (4 décès pour 100.000), de l'Angle
terre et du Pays de Galles ; de la Barbade ; 
de la Nouvelle-Zélande et de l'Irlande du 
Nord (5 décès pour 100.000). 

Après le Chili, les taux les plus élevés 
par ordre décroissant sont ceux de la 
Hongrie (42 décès pour 100.000), de la 
Roumanie (37), de Porto Rico (34) et de 
l'Italie (32). 

Parmi les taux de mortalité enregistrés 
dans d'autres pays, on peut mentionner 
ceux des Pays-Bas et de la Suède (6 décès 
pour 100.000) ; de Singapour (8); de. l'U
ruguay (9) ; de la Suisse ( 10) ; de la Po
lognc ( 12) ; des Etats-Unis(IJ) ;du Japon 
( 14) ; de la République Fédérale d'Alle
magne (19) ; de la France (23) ; de l'Au
triche (27) et du Portugal (30). 

OMS Presse Communiqué OMS/ 9 du 26 
février 1988. 

Lisez et jaites lire F & D 

.,, 



.- --------Jeunes-------~ 

MAKOSSA . 
Un rythme né du terroir 
et enrichi par le génie 

camerounais 

Pa, Adovi J. B. ADOTEVI 
Epée MBENDE 1 
Richard l'un des 
pères fondateurs 
duMAKOSSA 

HOMMES ET 
FEMMES 

JEUNES ET 
VIEUX DANSENT 
AURYTHME DU 

MAKOSSA 
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--Jeunes--------------~ 

LEMAKOSSA 
CHANTE 
L'AMOUR LA VIE, 
PARFOIS LA 
MORT ET LES 
DECEPTIONS DE 
TOUT GENRES 

La nuit humide et poisseuse de Douala ne décourage pas les 
déhanchements aux rythmes du « MAKOSSA ». Marchés, 
«vente-à-emporter» (1), maquis résonnent des derniers tubes à 

la mode, complaintes en « douala » de ceux qui, sans être néce~aire
":1 ''lt de cette ethnie, chantent l'amour, la vie, parfois la mort et les 
déceptions de tout genres; celles surtout que provoque la trahison de la 
femme. 

Le « Nègre » danse au cours de toutes les circonstances de la vie 
pour, sans doute, exprimer sa joie de vivre, mais aussi pour exorciser 
quelques mauvais démons. 

Musique née sur le littoral camerounais des rythmes folkloriques 
du terroir auxquels ont été apportés quelques greffons empruntés à 
l'extérieur, le makossa résonne maintenant comme un signe distinctif 
du Cameroun dans l'ensemble musical africain. 

• 
* * Les croupes se balancent, se déhanchent : à gauche, à droite ; devant, 

derrière ... rhumatisants, s'abstenir. Les hanches jeunes, plus souples, 
plus aptes aux démonstrations, fléchissent un peu le torse, écartent les 
jambes : deux pas à droite, deux pas à gauche, écartent légèrement les 
bras et balancent, balancent les hanches pour faire mouvoir les fesses, 
et tout ça, dans un mouvement d'ensemble bien synchronisé. Et ça 
danse, danse longtemps à donner le vertige à qui n'en a pas l'habitude ; 
une trentaine de minutes qui finissent vite pour les amateurs qui 
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- ----------------Jeunes-
clament leur désapprobation lorsque meurent les dernières notes. Che
mise trempée collée à la peau, l'on en réclame encore et l'on danse en 
chantant, car en plus de la musique qui ensorcelle, les paroles ont u n 
sens, rappelant une histoire dont on aurait,pu être le protagoniste, une 
expérience de la vie qu'on croit immuable. 

0 SI TAPA LAMBOLAM : 
«Ne.touche pas ma chose», chante Moni Bilé ... et quelle chose ! Il ne 
s'agit que de l'amour dont est épris son cœur et que, sans vergogne, un 
autre homme s'acharne à lui ravir. 

« A MUNI WE O A MUNI WOA WELAMBO NA BENE NA 
LAMB LAMBO NDE OWASA MO TOBO ... » 
« 0 homme, pourquoi cherches-tu à m'arracher ma chose ouvertement 
comme si elle t 'appartenait? » (bis) 

Apostrophe qui, peut-être, détournera le danger et évitera à Moni 
Bilé de chanter, comme Yoro, son amour perdu. Car celui-ci ne put 
éviter la perte de l'objet de son insomnie qui lui fit composer cette 
invitation à revenir au bercail : 

« MULEMA MWAM MUMEA 
MULEMA NOE NDOLAM 
SON MWATIMBE 
Mon cœur pleure · 
Il pleure mon amour 
Pardon, qu'elle revienne. 

Eboa Lotin, (Lo Joie du caïman) 

I 

' 

LE MAKOSSA 
EST CHANTE 
EN DOUALA 
MEMEPAR 
CEUX QUI NE 
SONT PAS 
DOUALA 

PHOTO Araba Fils. 
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__ Jeune~----------"----------t 

<Je trouve mon 
inspiration 
dans la tristesse et 
la douleur:, 

YORO est un tendre qui chante l'amour, mais il chante aussi la peine de 

l'orphelin : 

Eyoto Norbert dit Yoro « on peut vivre de musique ... » 

« NA LONDE LAM NLONDO 
NAKUSI NON MWENDI NA MUNA 0 
WANSE PAPA NGO ANI NAGA MBIBA 
NDE PONDA NAPOHl NON 
NABO MANE EWEI YAO ESUKAM 
NABA Hl SE PAPA NA 
PAPA Ml NABALE NA OWAPE 

PHOTO Araba Fils. 

OMALA ONIDIAMBA PAPA O NANDALE » 

« C'est en voyage que m'est parvenue une nouvelle : Yoro faites vi te, 
votre père est mourant. 
Mais quand je suis arrivé, je n'ai pu que recueillir son dernier soupir et 
je lui demandai ·: 
Papa est-ce vrai ? 
Est-ce vrai que vous aussi vous m'avez abandonné?» 
Deux pas à gauche, deux pas à droite ; deux pas devant, deux pas 
derrière ... et ça repart ! avec force remuements : de torses; de fesses ... ; 
chauffez les coins ! 

C'est à ce ryhtme que dansent les cabarets, les boîtes de nuit et les 
soirées amicales à Douala et partout où vivent les Camerounais . 
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, . 
________________ Jeunes_ 

L'ARTISTE 
PEUT-IL 
VIVRE DE 
SA MUSIQUE? 

La plupart des grands maîtres du makossa, ceux qui contribuent 
encore à sa modernisation, vivent à Paris où sous le coup de l'inspira
tion, mais le plvs souvent fouettés par le besoin qu'engendre l'ind i
gence, accouchent d'un nouveau tube. Car, que ce soit au bord du 
Wouri ou le long de la Seine, le makossa a été le fruit du hasard, né des 
doigts de ceux qui, sans grandes connaissances musicales, cherchent à 
calmer leurs cœurs ou leur faim, en pinçant les cordes d'une guitare. 
Mais voilà que les oreilles alentour deviennent attentives ; les souffles 
se suspendent ; spontanément l'on reprend la rengaine et quand cela 
finit l'on applaudit et l'on en redemande. 

Même le soul makossa du grand jazzman Manu Dibango n'a pas été 
le résultat d'une recherche particulière. Il fallait achever un disque 
commandé. Que mettre au verso? Un petit arrangement baptisé « soul 
makossa » et trois à quatre ans plus tard arrivaient de New-York, la 
conséc~ation et les invitations, au grand étonnement de Dibango lui
même. 

C'est confirmer que le hasard n'a pas manqué de jouer son rôle dans 
l'évolution du makossa. Et plus d'un père ignorant que son fils était 
artiste a reçu un jour de la poste une invitation à entrer en possession 
du premier disque de sa progéniture, partie à Mbengué (2) faire des 
études. 

Jules MBENDB - Un témoin du temps des p ionniers PHOTO A raba Fils. 

/ 
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- - Jeunes---------------

l e llalossa, Inuit il'un métiss , e eu lune 

LES PIONNIERS 
JOUAIENT 
DANS LES 
BARS DANCING 

\ • 

Si aujourd'hui la fortune des grands semble avoir été faite, il a fallu 
un commencement, puis un cheminement au cours duquel les pion
niers maintenant oubliés ont façonné et baptisé ce rythme soumis à 
tant d'arrangements. 

Grâce à l'aimable assistance de M. MBELLA Emmanuel EPOUPA 
de la Société Camerounaise des Droits d'Auteur (SOCADRA) (3), 
nous avons pu rencontrer un témoin de cette aventure et un. plus jeune 
qui est non seulement compositeur et chanteur du makossa, mais aussi 
l'un des danseurs les plus distingués de cette musique. 

Pour la SOCADRA, les pionniers du Makossa moderne sont trois 
personnes qui s'étaient fait remarquer dans les années soixante: il 
s'agit de NELLE EYOUM, EBANDA Manfred et Epée Mbende 
Richard dit Epée d'or d'Afrique. Le trio reprenait sur ses guitares 
l'« achiko »( 4) aux rythmes rapides auquel il ajoutait quelques notes de 
« sekele », premier ingrédients d'un coktail de rumba, de highlife et d~ 
calypso, pour donner un rythme plus cadencé, accentuant le déhanche
ment : le makossa était né. Le nom fut même trouvé par le groupe ; cela 
veut dire arrachement, balancement des hanches et des fesses. 
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IL FAUT 
PROTEGER 
L'ŒUVRE 
DE L'ARTISTE 
ÇONTRE 
LA PIRATERIE 

J eunes
7 

« Un soir de l'an 1955, nous confie Roger Jules Mbende, frère du 
regretté Epée Mbende Richard, mon frère et ses amis ont créé un 
orchestre que quelques concours gagnés dans la foulée de l'indépen
dance ont propulsé au devant de la rampe. Cet orchestre était souvent 
invité dans les bars-dancings, lieux privilégiés des rencontre! sociales, 
où il se produisait en chantant ses nouveaux morceaux. Ceux-ci s'ins
piraient de tous les événements-politiques, sociaux, sportifs du mo
ment». 

BINO BEKIP BA AFRIKA, 
« En avant équipe d'Afrique; 

NANGA BALI, 
Dormir à Bali ; 
MAYA MA BOBE, 
La malchance ; 
LA PULA BUEA SU, 
Recupérer notre Buéa (5) 

Telles étaient les chansons populaires en vogue. 
Epée Mbende était l'un de ceux qui ont contribué à la création de la 

Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (SACEM) 
dont il était le délégué à Douala. A ce titre, il a sûrement été l'instiga
teur de la naissance officielle des œuvres du groupe car, c'est en ce 
moment-là qu'ont commencé les enregistrements des disques makossa 
pour assurer la protection des droits de leurs auteurs. C'est aussi ce qui 
pourrait expliquer qu'à la SOCADRA, « Les trois » du groupe soient 
considérés comme les pionniers du makossa. · 

Cella Stella a reçu la flamme d'Ekambi Brillant. 

Une seconde ère commença avec les Toto Guillaume, Ekambi Bril
lant, Nkoti François et Emile Kangué. Ceux-ci ont contribué dans les 
années 1973 à 1975 à sortir le Makossa des bars-dancings pour l'intro
duire dans les boîtes de nuit. 
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Jeunes-----------------

~E MAKOSSA 
EST LE PLUS 
SOUVENT 
LE FRUIT 
D'UN HASARD 
SURGISSANT 
A DOUALA 
OU A PARIS 

Peut-on vivre de l'art '} éternelle question ! Qui voit Manu Dibango 
et quelques rares bénis des dieux: Myriam Makéba, Mpongo Love et 
autres Tchalla Muana, vivre de leurs arts, peut être tenté de croire que 
le créateur de rythmes peut aisément se nourrir de ses œuvres. Il est 
plus probable que ce soit le promoteur de l'artiste qui vive de celui-ci. 
Par divers artifices dont il a le secret, le promoteur, pour échapper aux 
versements de maigres droits d 'auteur, n'hésite pas à commercialiser 
clandestinement des disques supplémentaires enregistrés hors des 
structures facilement contrôlables. Celles-ci par prudence, ne pressent 
au début, que mille ou deux mille exemplaires, nécessaires pour tester 
le marché. La piraterie facilitée par l'enre·gistrement sur bande, aggrave 
le dénuement des auteurs qui, pour avoir trouvé les moyens d'atténuer 
nos soucis méritent qu'on leur réserve un meilleur traitement. 

Certains comme Roger Jules MBENDE ne « pouvant courir deux 
lièvres à la fois» ont abandonné la musique pour un métier plus 
rémunérateur et plus certain. Sans doute n'ont-ils pas·eu la foi pour se 
consacrer tout entier à la musique ? Mais ils sont plus nombreux ceux 
qui, tout en exerçant une profession, réservent leurs loisirs à la musi
que. 

Eyoto Norbert dit Yoro a eu cette foi qui vient à bout des difficultés. 
L'un des meilleurs danseurs du makossa, il en est venu à composer des 
chants dont certains titres évocateurs mettent en exergue la sensibilité 
de ce créateur. « MWENDI », « le message », sorti en trente trois 
tours; NDO SESE, « douleur d'amour» en 45 tours, constituent ses 
premières œuvres. Son expérience de vie forme la trame de fond qui 
nourrit son inspiration. ; 

Je m 'exprime mieux dans la douleur. J'ai appris un peu de musique 
dans l'orchestre des élèves du collège de la Salle. Artiste solitaire,je vis 
essentiellement de la musique ,·je réussis à trouver des contrats etje suis 
invité à danser dans des manifestations, dans des spectacles. J'ai même 
dansé dans African Fever, le f ilm de Alphonse BENY. 

On peut vivre de là musique, mais if faut de la tenacité, de la patience, 
d'abord pour apprendre le métier et puis se.faire connaître et accepter. 
L'artiste peut vivre de son art, de la musique, à condition que les 
promoteurs jouent le jeu; qu 'ils soient honnêtes envers lui». 

N'est-ce pas le problème de tous les créateurs? Celui du sculpteur, 
du peintre, de !'écrivain, de la star de cinéma ou de l'acteur de théâtre? 
En ces temps où les adultes n'ont pas de travail à donner aux jeunes, ne 
faut-i l pas, lorsque ceux-ci en créent eux-mêmes grâce au talent caché 
en eux, les aider afin qu'ils cessent d'être les miséreux que nous rencon
trons souvent ? 

Adovi J. B. ADOTEVI 

( 1) Vente-à-emporter : petites boutiques de quart ier où l'on ve nd de la bière et des boissons 
ga1euses à emporter. 

(2) M hcngué : au-delà des mers. en Europe. 
()) A plusieurs reprises M. M bclla Emmanuel Epoupa a invité les a rtistes à nous rencontrer, sans 

cette aimable et corlstante assistance, cet article n'aurait pu être écrit ; nous lui expri mons nos 
sincères re merciements. · 

(4) Buéa, capitale de la pa rtie du Cameroun sous administration britanniq'ue réunilïéc au 
Cameroun sous admin istration française. 

(5)" Achiko" et « sekcle » sont deux rythmes du littoral camerounais. 
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